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RÉSUMÉ

Un an et demi s'est écoulé depuis la prise de fonction du président de la Commission
Jean-Claude Juncker le 1er novembre 2014, date à laquelle il a présenté les dix domaines
d'actions prioritaires qui lui serviront de lignes directrices pour les cinq années à venir et
qui ont constitué la base des programmes annuels de la Commission. Alors que la
Commission européenne est à mi-parcours de son deuxième programme de travail et
qu'elle commence à préparer le troisième, cette publication a pour but de donner un
aperçu des avancées et du travail accompli dans chacun des 10 domaines d'actions
prioritaires, en faisant le bilan des réalisations au niveau de la "remise au travail de
l'Europe" et en listant les domaines dans lesquels des difficultés ont été rencontrées ou
pour lesquels des efforts restent encore à faire.

Ce document prend aussi en considération les conséquences découlant de la différence
de structure et de la nature plus politique des programmes de travail de la Commission
Juncker comparée à la Commission Barroso. À cet égard, il note que, même si cela
apporte plus de flexibilité, en aidant à élaborer une approche coordonnée des
institutions, cela rend plus difficile l'identification et l'anticipation de la nature précise et
du calendrier des initiatives individuelles attendues. Alors que le nouvel accord
interinstitutionnel "Mieux légiférer" adopté en avril 2016 contient des dispositions
spécifiques officialisant la participation renforcée du Parlement dans l'exercice de la
programmation annuelle, et particulièrement sur le contenu et le suivi de ses initiatives,
la nature plutôt générale du programme en lui-même pourrait compliquer le contrôle de
son exécution. La structure et le modus operandi de la Commission Juncker sont aussi
très différents de son prédécesseur, l'actuelle Commission étant orientée vers une
approche plus thématique et plus transversale afin de mieux refléter l'interconnexion
des politiques, l'importance de la coordination politique et la cohérence dans tous les
secteurs. Cependant, certains commentateurs préviennent que le cumul des
responsabilités dans certains domaines pourrait mener à des conflits qui mettraient en
danger la cohérence politique.

Durant la première année de son mandat, la Commission Juncker a adopté des
documents stratégiques sur ses dix priorités déclarées. Le programme de travail de 2016
axé sur cinq grands domaines prioritaires promettait une continuité de cet élan initial,
envisageant un grand nombre d'initiatives législatives et non législatives ainsi que des
paquets politiques qui répondent à un certain degré, et quelquefois avec des niveaux
d'ambitions différents, aux préoccupations du Parlement. Dans certains domaines
prioritaires, toutes les initiatives initialement promises ont déjà été présentées. Dans
d'autres domaines, de grandes lacunes subsistent. Le taux de progression des initiatives
engagées diffère aussi sensiblement. Alors que certains documents ont déjà été adoptés
et que d'autres sont actuellement débattus au Parlement ou sont actuellement soumis
à des négociations entre le Parlement et le Conseil, les progrès sur de nombreux
domaines qualifiés de prioritaires par la Commission dépendent souvent uniquement du
Conseil, le Parlement ayant déjà rendu son avis sur le sujet, et ce depuis 2013 dans
certains cas. Une comparaison détaillée avec la résolution du Parlement sur le
programme de 2016 révèle également qu'il subsiste des domaines dans lesquels ses
demandes d'action spécifiques n'ont toujours pas été traitées.
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1. Introduction
Avant son élection comme président de la Commission européenne en juillet 2014, Jean-
Claude Juncker a défini dix politiques prioritaires qui lui serviraient de mandat politique
pour les cinq années de son mandat. Se concentrant sur "le plus important", il a exposé
dix domaines prioritaires dans lesquels il souhaitait que l'UE fasse la différence et que
cela se traduise par des résultats concrets pour les citoyens. Les programmes de travail
de la Commission pour 2015 et 2016 étaient basés sur ces lignes directrices et sur la mise
en pratique de ces priorités.

 Un nouvel élan pour l'emploi, la croissance et les investissements

 Un marché unique numérique connecté

 Une Union de l'énergie résiliente, dotée d'une politique visionnaire en matière
de changement climatique

 Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable, doté d'une base
industrielle renforcée

 Une Union économique et monétaire (UEM) plus approfondie et plus équitable

 Un accord de libre-échange raisonnable et équilibré avec les États-Unis

 Un espace de justice et de droits fondamentaux basé sur la confiance mutuelle

 Vers une nouvelle politique migratoire

 Une Europe plus forte sur la scène internationale

 Une Union du changement démocratique

Le 27 octobre 2015, la Commission Juncker a, comme elle s'y était engagée, présenté un
programme de travail plus politique pour 2016 (PTC 2016), utilisant ses dix propres
priorités comme base pour ses initiatives législatives et non législatives. Au cours de la
première année de son mandat, la Commission Juncker a adopté des documents
stratégiques sur ces dix priorités.

Le PTC 2016 – intitulé "L'heure n'est plus à une gestion conventionnelle"– contient six annexes,
chacune contenant un certain nombre d'articles, comme indiqué ci-dessous:

Annexe 1 - Nouvelles initiatives 23 Articles
Annexe 2 - Actions REFIT 27 Articles
Annexe 3 - Propositions prioritaires en cours d'examen 17 Articles
Annexe 4 - Retraits et modifications 20 Articles
Annexe 5 - Liste des abrogations 28 Articles
Annexe 5 - Textes législatifs entrant en application en 2016 68 Articles.

À la différence de la Commission Barroso, la Commission Juncker a opté pour une
structure différente qui donne au PTC une trame politique plus claire des réalisations
voulues par la Commission durant son mandat. Cela a contribué à orienter l'élaboration
des politiques et le processus législatif dans la même direction. Le ton général qu'un
programme plus politique implique a engendré la flexibilité nécessaire, mais il pourrait
parallèlement conduire le PTC à devenir un indicateur moins clair des initiatives de la
Commission européenne auxquelles on peut concrètement s'attendre.

En effet, une lecture plus attentive du programme de travail 2016 de la Commission
révèle quelques aspects intéressants:
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 Étendue et nombre d'initiatives – De nombreux articles du PTC 2016 contiennent
plus d'une proposition législative, mais le véritable nombre de propositions
pourrait être encore plus élevé qu'indiqué, en raison notamment du recours à
des paquets législatifs.

 Cohérence – Les mesures interdépendantes décrites dans le PTC 2016 ne sont
pas toujours présentées simultanément ni conformément à l'élaboration
habituelle des politiques; il est dès lors plus difficile pour les autres institutions
de planifier leur travail et de coordonner leurs positions dans les différents
dossiers législatifs.

 Exhaustivité – Le PTC 2016 n'est pas assez détaillé pour être lu isolément.
D'autres documents émanant de la Commission européenne sont nécessaires à
la bonne compréhension des propositions législatives contenues dans chaque
initiative.

 Calendrier des propositions – L'absence générale d'indication claire sur le
moment où les propositions peuvent être attendues limite l'utilité du PTC, dans
sa forme actuelle, en tant qu'outil de contrôle et de planification.

 Les actions REFIT dans le PTC 2016 – La façon dont les articles du REFIT
(Regulatory Fitness and Performance Programme – Programme pour une
réglementation affûtée et performante) sont énoncés dans le PTC 2016 n'est pas
claire. Certains articles du REFIT figurent à l'annexe 1 "Nouvelles initiatives", alors
que l'on pourrait raisonnablement s'attendre à ce qu'ils figurent tous à l'annexe
2 qui lui est dédiée.

Le présent document aborde essentiellement et successivement les 10 priorités de la
Commission, et expose les initiatives prises par celle-ci ainsi que l'avancement du
processus législatif au sein du Conseil et du Parlement concernant les propositions de
priorités. La représentation graphique à la fin de chaque priorité résume l'avancement
des propositions législatives dans le domaine en question. Ce document examine la
nouvelle structure mise en place par le président Juncker ainsi que la façon de travailler
de la Commission.

Soutien du travail parlementaire - Publications EPRS

Le service de recherche du Parlement européen propose une gamme de produits qui permet aux
commissions parlementaires et à chaque député de suivre l'évolution des dix priorités du
programme de travail de la Commission. La direction de l'évaluation de l'impact et de la valeur
ajoutée européenne tend plus particulièrement à fournir des informations sur la préparation, la
mise en œuvre et l'efficacité du droit de l'UE en général.

La mise en œuvre et l'efficacité du droit de l'UE existant est couvert par le chapitre Évaluations
de la mise en œuvre, Évaluations de la mise en œuvre européenne et la Liste de vérification par
étape sur les derniers résultats des rapports spéciaux de la Cour des comptes européenne ; la
production de rapports ou la révision des législations de l'UE sont suivies grâce à la liste de
vérification par étape des clauses de révision concernant la législation de l'UE; les nouveaux
dossiers législatifs et ceux en cours devant le Parlement peuvent être contrôlés grâce à des
briefings sur la législation en cours, tandis que la qualité des rapports sur l'évaluation de l'impact
de la Commission européenne qui accompagnent les propositions législatives est surveillée grâce
aux Évaluations initiales transmises aux commissions.

Tous ces documents ainsi que d'autres informations sur les dossiers spécifiques dont il est
question ci-dessous figurent sur le site EP Think Tank.

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/home.html
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2. Principaux développements dans la mise en œuvre des dix
lignes directrices politiques

Priorité 1: Un nouvel élan pour l'emploi, la croissance et l'investissement
Le paquet "emploi, croissance et investissement" annoncé lors de la campagne
électorale de Juncker constituait la première priorité des lignes directrices politiques; et
la préparation de la proposition ne s'est pas fait attendre. Ainsi, la Commission a
présenté en novembre 2014 un Plan d'investissement pour l'Europe (aussi connu sous le
nom de "Plan Juncker") qui vise "à supprimer les obstacles aux investissements, à
accroître la visibilité des projets d'investissement, et à leur fournir une assistance
technique, ainsi qu'à faire une utilisation plus intelligente des ressources financières
nouvelles et existantes". En janvier 2015, la Commission a adopté la proposition
législative pour un règlement sur le Fonds européen pour les investissements
stratégiques (FEIS), qui est un composant essentiel de la stratégie du plan.
Ce fonds a pour objectif de remédier aux défaillances actuelles du marché en s'attaquant
aux lacunes de celui-ci et en mobilisant les investissements privés; en effet, il soutient
les projets d'investissements stratégiques. Doté d'une garantie de 16 milliards d'euros
provenant du budget de l'UE (voir encadré) et d'une enveloppe de 5 milliards d'euros
provenant de la Banque européenne d'investissement (BEI), le FEIS a été créé dans les
structures existantes du Groupe de la Banque européenne d'investissement. Il vise à
encourager la participation des investisseurs privés à de nouveaux projets
d'investissements qui ont pour but de développer l'infrastructure et l'innovation (gérées
par la BEI) et d'apporter leur soutien aux petites et moyennes entreprises (gérées par le
Fonds européen d'investissement, FEI). En assumant une partie des risques à travers la
couverture de la tranche des premières pertes, le FEIS permettra de mobiliser des
investissements supplémentaires d'un montant de 315 milliards d'euros pendant la
période d'investissement de trois ans aidant ainsi à la création de 2,1 millions d'emplois.
À cette fin, le budget 2016 de l'UE, adopté le 25 novembre 2015, comprenait 2 milliards
d'euros en engagements et 500 millions d'euros en paiements qui ont déjà porté leurs
fruits: le 12 avril 2016,1 11,2 milliards d'euros2 avaient déjà été approuvés au titre du FEIS
et devraient déclencher un investissement total de 82 milliards d'euros.

Le 28 mai 2015, le Parlement et le Conseil sont arrivés à un accord de compromis sur le règlement
proposé par le FEIS visant à réduire les coupes budgétaires prévues dans le mécanisme pour
l'interconnexion en Europe (MIE) et dans le programme Horizon 2020. Le Conseil ECOFIN a
approuvé le règlement le 19 juin, le Parlement le 24 juin et le Conseil l'a adopté le 25 juin 2015.
Depuis, le projet de budget rectificatif 1/2015, qui transpose les implications budgétaires du FEIS
dans le budget 2015 de l'UE, a été adopté le 7 juillet 2015. Le Parlement s'est félicité qu'un
montant supplémentaire de 1 000 millions d'euros par rapport à la proposition initiale de la
Commission soit financé sur la marge globale du CFP pour les engagements, provenant de marges
laissées disponibles dans les budgets 2014 et 2015, réduisant ainsi le montant devant être
redéployé du mécanisme pour l'interconnexion en Europe et du programme Horizon 2020. Le
Parlement a aussi réussi à obtenir des améliorations par rapport à la structure financière initiale
du plan, à ses règles de gouvernance, aux modalités de travail et à sa responsabilité
démocratique et il a obtenu le droit d'approuver la nomination du directeur général du FEIS.

1 Il convient de noter que, même si les chiffres viennent du site de la BEI, ils sont provisoires et non vérifiés.
2 La BEI a approuvé 57 projets, représentant un volume de financement de 7,8 milliards d'euros, tandis

que le FEI a approuvé des accords de financements de 165 PME, pour un financement total de
3,4 milliards d'euros au titre du FEIS.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2014:903:FIN
http://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-investment/plan/index_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2015:0010:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2015:0010:FIN
http://www.eib.org/efsi/index.htm
http://www.eib.org/efsi/index.htm
http://www.eib.org/infocentre/press/releases/all/2015/2015-139-eib-welcomes-final-approval-by-parliament-and-council-of-efsi-regulation.htm
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/06/25-council-adopts-efsi-regulation/
http://publications.europa.eu/fr/web/general-report
http://publications.europa.eu/fr/web/general-report
http://ec.europa.eu/budget/news/article_fr.cfm?id=201511251641
http://www.eib.org/efsi/?lang=fr
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Outre le FEIS, le règlement prévoyait aussi la création d'une plateforme européenne de
conseil en investissement (EIAH) ainsi qu'un portail européen des projets
d'investissement (EIPP). La plateforme est une initiative conjointe de la Commission
européenne et de la BEI; son but est de partager les bonnes pratiques et des études de
cas réels sur le financement et la gestion de projets, alors que le EIPP est un portail qui
répertorie toutes les possibilités d'investissements dans l'UE et qui fournit des
informations claires et transparentes aux investisseurs potentiels.

Emploi et croissance
Depuis 2015 et pendant une bonne partie de l'année 2016, un certain nombre
d'initiatives ont été prises afin de faire progresser la grande priorité qu'est la création
d'emplois et la relance de la croissance. Dans le cadre du réexamen à mi-parcours de la
stratégie Europe 2020, la Commission a publié en mars 2015 une communication
présentant les conclusions d'une consultation publique tenue sur le sujet: les parties
intéressées ont relevé que même si la stratégie demeurait pertinente et que, malgré les
effets négatifs de la crise économique et financière, les initiatives phares avaient atteint
leurs objectifs, leur visibilité restait faible et il était encore possible d'améliorer les
réalisations de la stratégie.

Le 10 juillet 2015, la Commission a présenté son plan en vue d'injecter 13,1 milliards
d'euros en investissements dans 276 projets de transport dans le cadre du MIE. Tout
comme le FEIS, le MIE jouera un rôle majeur pour combler le fossé des investissements
en Europe et contribuer à la création de conditions plus favorables à la croissance et à
l'emploi.

Le 17 septembre 2015, la Commission a adopté une proposition de recommandation du
Conseil, impliquant trois étapes clés afin d'aider les plus de 12 millions de personnes qui
sont restées sans emploi pendant plus d'un an à se réinsérer sur le marché de l'emploi.
De plus, elle a augmenté le taux de préfinancement pour le financement au titre de
l'initiative pour l'emploi des jeunes, en fournissant environ 1 milliard d'euros aux
autorités nationales et régionales afin de soutenir quelque 650 000 jeunes ne travaillant
pas et ne suivant pas d'études ni de formation.

Le 13 octobre 2015, la Commission a adopté son Programme de travail 2015-2016
Horizon 2020 qui finance la recherche et l'innovation. Avec un budget avoisinant les
16 milliards d'euros pour les deux années, le programme était directement en ligne avec
l'ordre du jour du président de la Commission Jean-Claude Juncker.

Alors que le Parlement a salué les 10 priorités stratégiques de la Commission dans sa
résolution du 16 septembre 2015, il a aussi appelé à des améliorations dans de
nombreux domaines afin de renforcer la mobilité en Europe, développer la compétitivité,
moderniser l'industrie de l'UE et éradiquer la discrimination sur le marché du travail.
Dans une autre résolution du 28 octobre 2015, il a déploré que la proposition de
réexamen de la stratégie Europe 2020 de la Commission ait été repoussée de début 2015
à la fin 2016.

Le 27 octobre, la Commission a adopté son programme de travail 2016, dans lequel elle
a adopté cinq initiatives - Stratégie pour des compétences nouvelles pour l'Europe,
Nouveau départ pour les parents actifs, Paquet "économie circulaire", Révision du cadre
financier pluriannuel 2014-2020 et Prochaines étapes pour un avenir européen durable.
Le paquet "économie circulaire" était la priorité numéro 1 de la Commission: le
2 décembre 2015, elle a adopté un plan d'action de l'UE dans ce but et a décrit le paquet
comme contribuant "aux grandes priorités politiques en agissant sur l'environnement et

http://www.eib.org/eiah/
http://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-investment/plan/eipp/index_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441359521432&uri=CELEX:52015DC0100
http://ec.europa.eu/europe2020/public-consultation/index_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5269_fr.htm
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=14480&langId=fr
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5565_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-6383_fr.htm
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=1176&langId=fr
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-15-5832_en.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-15-5832_en.htm
http://ec.europa.eu/priorities/index_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0384+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/atwork/pdf/cwp_2016_fr.pdf
http://ec.europa.eu/environment/circular-economy/index_en.htm
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le changement climatique tout en stimulant la création d'emplois, la croissance
économique, les investissements et l'équité sociale".

Enfin, le 26 novembre 2015, la Commission a présenté son examen annuel de la
croissance pour 2016, lançant le cycle annuel de gouvernance économique de l'UE qui
s'accompagne d'une série de recommandations pour la zone euro.

Priorité 2: Un marché unique numérique connecté
Une économie numérique prospère peut donner un élan aux marchés européens et
ouvrir des niches pour de nouveaux emplois. Pour y parvenir, l'UE a besoin de surmonter
la fragmentation législative et de proposer aux consommateurs européens un produit
amélioré, en supprimant les obstacles aux achats en ligne et en aidant les entreprises à
développer leurs ventes en ligne. La création d'un marché unique numérique (MUN)
pleinement intégré sur la base des 28 marchés nationaux pourra y contribuer.

Par conséquent, le 6 mai 2015 la Commission a adopté la stratégie MUN basée sur trois
piliers qui impliquent 16 actions législatives et non législatives allant de secteurs tels que
les dispositions des contrats à la consommation et la livraison de colis mais aussi les
services de médias audiovisuels et les règles en matière de télécommunications. Elle
devrait être amorcée d'ici la fin 2016. Le premier pilier a pour objectif d'améliorer l'accès
des consommateurs et des entreprises aux biens et services numériques, le deuxième se
concentre sur la création de conditions stimulant la croissance et un niveau de service
harmonisé pour le développement des réseaux numériques et des services innovants, et
enfin le troisième vise à maximiser le potentiel de croissance de l'économie numérique.

La modernisation de la législation sur les droits d'auteur est une action importante
relevant du premier pilier. Les premières étapes ont été initiées en décembre 2015 avec
l'adoption d'un plan d'action pour la réforme sur la législation des droits d'auteur et une
proposition de règlement sur la portabilité transfrontière des contenus en ligne. Le
règlement proposé vise à garantir aux consommateurs l'accès et l'utilisation de leurs
contenus en ligne lorsqu'ils voyagent dans l'UE. En mars 2016, la Commission a lancé une
consultation publique sur le rôle des éditeurs dans la chaîne de valeurs des droits
d'auteurs et sur le "panorama d'exception" qui contribuera à l'évaluation du besoin
d'initiatives ou à leur soutien dans ce domaine dans le cadre de la modernisation de la
législation sur les droits d'auteur.

La Commission a adopté deux propositions en décembre 2015 en vue d'améliorer la
protection des consommateurs qui font des achats sur internet et d'aider les entreprises
de l'UE à dynamiser les ventes en ligne. L'une porte sur la distribution de contenu

http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-690-FR-F1-1.PDF
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-690-FR-F1-1.PDF
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/577976/EPRS_BRI(2016)577976_EN.pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-692-FR-F1-1.PDF
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2015)568325
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-4919_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/568348/EPRS_BRI(2015)568348_EN.pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-626-FR-F1-1.PDF
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)577970
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/commission-seeks-views-neighbouring-rights-and-panorama-exception-eu-copyright
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-6264_fr.htm
https://epthinktank.eu/2016/04/27/contracts-for-supply-of-digital-content-to-consumers-eu-legislation-in-progress/
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numérique (par exemple lorsque les consommateurs achètent ou louent des films en
ligne) tandis que l'autre porte sur la vente de biens en ligne. Ces propositions visent à
s'attaquer à la fragmentation du cadre juridique actuel du MUN. Afin de faciliter
davantage le commerce en ligne, la Commission a aussi lancé une plateforme aidant les
consommateurs et les entreprises à résoudre les litiges concernant les achats en ligne.

À la suite des résultats de la consultation publique de
début 2016 sur le blocage géographique, la
Commission a publié une analyse d'impact initiale
expliquant en détails ses propositions afin de résoudre
les problèmes de blocage géographique injustifié du
contenu numérique et les autres formes de
discrimination liées au lieu de résidence ou à la
nationalité du consommateur. Le blocage
géographique a également été abordé dans l'enquête
sectorielle sur le commerce en ligne qui donnera lieu à
la publication d'un rapport sur les questions de
concurrence affectant les marchés du commerce en
ligne en Europe. Il est encore trop tôt pour dire si des
solutions législatives seront proposées.

D'autres importantes consultations clôturées telles
que la livraison de colis transfrontière, un réexamen de
la directive satellite et câble et des propositions visant
à réduire la charge des démarches administratives
pour les entreprises soumises à des régimes de TVA
différents sont actuellement analysées par la
Commission.

La protection des données joue un rôle important dans
le contexte du deuxième pilier. De nouvelles règles
exhaustives dans ce domaine, proposées par la
Commission précédente, ont été adoptées par le
Parlement en avril 2016. À la suite de cette importante
évolution, la Commission est en train de préparer la
révision de la directive sur la vie privée et les
communications électroniques.

La Commission est aussi en train d'analyser les
premiers résultats de la consultation publique sur
l'environnement réglementaire des plateformes, des
intermédiaires en ligne, de l'informatique en nuage et
des données ainsi que de l'économie collaborative. Ces
résultats, qui ont fait l'objet de beaucoup d'attention,
surtout aux États-Unis, pourraient, selon certains
observateurs, mener à une proposition législative.

D'autres importantes consultations déjà clôturées
telles que le réexamen de la directive Services de
médias audiovisuels, les services d'itinérance de gros, le partenariat public-privé sur la
cybersécurité et le cadre réglementaire pour les communications électroniques sont en
cours d'analyse par la Commission.

Le Parlement souhaite depuis
longtemps mettre fin à la
fragmentation du marché de l'UE afin
que le plein potentiel d'un marché
numérique intégré serve de prérequis
pour l'emploi et la croissance dans
l'UE. Des analyses récentes du coût de
la non-Europe ont révélé que le MUN
pourrait contribuer à hauteur de
quelque 520 milliards d'euros au PIB
de l'UE des 28. Dans certains domaines
politiques spécifiques, par exemple
l'informatique en nuage, il pourrait
permettre à 80 % des organisations de
réduire leurs coûts de 10 à 20 %. Parmi
les autres bénéfices, citons
l'accroissement du travail mobile
(46 %), de la productivité (41 %) et de
la normalisation (35 %), ainsi que de
nouvelles opportunités pour les
entreprises (33 %) et de nouveaux
marchés (32 %).
Le Parlement est co décisionnaire
pour un grand nombre de propositions
concernant le MUN telles que celles
sur le paquet sur le continent
connecté (marché unique des
télécoms), les règles sur la protection
des données, la directive sur les
services de paiement et la directive sur
la cybersécurité.
Les experts, l'industrie numérique, les
entreprises et les consommateurs ont
généralement bien accueilli la
stratégie, mais certains exigent
davantage de clarté et insistent sur la
nécessité de supprimer les barrières
existantes à un MUN pleinement
intégré. De nombreuses parties
intéressées s'attendent à des
négociations difficiles entre les États
membres.

https://epthinktank.eu/2016/04/27/contracts-for-supply-of-digital-content-to-consumers-eu-legislation-in-progress/
https://epthinktank.eu/2016/02/17/contracts-for-online-and-other-distance-sales-of-goods-eu-legislation-in-progress/
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-297_fr.htm
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/first-brief-results-public-consultation-geo-blocking-and-other-geographically-based
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/557002/EPRS_ATA(2015)557002_EN.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_cnect_002_geo-blocking_en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/568325/EPRS_BRI(2015)568325_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/568325/EPRS_BRI(2015)568325_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/545734/EPRS_BRI(2015)545734_REV1_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2014/510983/IPOL-EAVA_ET(2014)510983_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/etudes/join/2014/510983/IPOL-EAVA_ET(2014)510983_FR.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-922_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-922_fr.htm
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=8169
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/contributions-and-preliminary-trends-public-consultation-review-eu-satellite-and-cable
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5719_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5265_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5265_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_ATA(2016)580908
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5176_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5176_fr.htm
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/05/05-payment-services-agreement-on-new-rules/
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/05/05-payment-services-agreement-on-new-rules/
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2013/0027(COD)&l=FR
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/eprivacy-directive-assessment-transposition-effectiveness-and-compatibility-proposed-data
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2013/0027(COD)&l=FR
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/first-brief-results-public-consultation-regulatory-environment-platforms-online-intermediaries
http://www.euractiv.com/section/digital/news/commission-wants-to-regulate-us-dominated-online-platform-market/
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/contributions-and-preliminary-trends-public-consultation-audiovisual-media-services-avmsd
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/contributions-and-preliminary-trends-public-consultation-audiovisual-media-services-avmsd
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/summary-report-public-consultation-review-national-wholesale-roaming-markets-fair-use-policy
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/public-consultation-public-private-partnership-cybersecurity-and-possible-accompanying-measures
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/summary-report-public-consultation-evaluation-and-review-regulatory-framework-electronic
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Dans le cadre du troisième pilier, la Commission a adopté en avril 2016 un ensemble de
communications sur la numérisation de l'industrie européenne, l'initiative pour un nuage
européen, le plan d'action pour 2016-2020 pour un gouvernement numérique et sur les
priorités de la normalisation des TIC. Ces stratégies visent à soutenir les initiatives prises
pour la transformation numérique de l'industrie et des services associés, à aider la
relance des investissements par l'intermédiaire de partenariats et de réseaux
stratégiques, à accélérer le développement des normes communes dans les domaines
prioritaires (comme la communication par réseau 5G) et à moderniser les services
publics.

En février 2016, la Commission a adopté une stratégie sur le long terme pour l'utilisation
d'une bande fréquentielle 694-790 MHz, réaffectant une partie de cette bande pour
l'usage de services d'internet mobile plutôt que pour la diffusion télévisuelle.

Priorité 3: Une Union plus résiliente sur le plan de l'énergie, dotée d'une
politique visionnaire en matière de changement climatique
En ligne avec l'engagement de l'UE de fournir à ses citoyens et à ses entreprises une
énergie abordable, tout en s'attaquant aux causes du changement climatique, la
Commission a lancé le 25 février 2015 la stratégie européenne pour l'Union de l'énergie
qui a reçu le soutien du Conseil européen en mars 2015. La stratégie est fondée sur le
cadre pour le climat et l'énergie à l'horizon 2030 qui a fixé trois grands objectifs pour l'UE
d'ici 2030: réduire les émissions de gaz à effet de serre d'au moins 40 % par rapport aux
niveaux de 1990; porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 %; améliorer
l'efficacité énergétique d'au moins 27 %. La stratégie européenne pour l'Union de
l'énergie comprend cinq volets étroitement liés:

1. Sécurité énergétique, solidarité et confiance
2. Un marché européen de l'énergie pleinement intégré
3. L'efficacité énergétique comme moyen de modérer la demande
4. Décarboniser l'économie
5. La recherche, l'innovation et la compétitivité

Le 15 juillet 2015, la Commission a présenté le paquet d'été composé de propositions
législatives (étiquetage énergétique; réforme du système d'échange de quotas
d'émission de l'Union) et de deux communications (marchés de l'énergie;
consommateurs). Le 18 novembre 2015, la Commission a publié un rapport sur l'état de
l'Union de l'énergie ainsi qu'une feuille de route mise à jour, un rapport de suivi sur les
progrès réalisés par rapport aux indicateurs clés et des fiches pays sur chaque État

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-1407_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)579100
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/551310/EPRS_BRI(2015)551310_EN.pdf
http://ec.europa.eu/clima/policies/strategies/2030/index_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/568319/EPRS_ATA(2015)568319_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/572777/EPRS_ATA(2015)572777_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/572777/EPRS_ATA(2015)572777_EN.pdf
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membre. La Commission s'est engagée à présenter ces rapports annuellement afin de
suivre les progrès réalisés et de guider le débat politique.

Le 16 février 2016, la Commission a présenté un paquet pour une sécurité énergétique
durable composé de deux propositions législatives (la sécurité de l'approvisionnement
en gaz; les accords intergouvernementaux) et de deux communications (stratégie en
matière de gaz naturel liquéfié et de stockage de gaz; stratégie en matière de chauffage
et de refroidissement). Le vice-président Šefčovič a annoncé que 2016 serait "une année
de résultats", durant laquelle toutes les principales initiatives de l'Union de l'énergie
seraient présentées.

Sécurité énergétique, solidarité et confiance
Les mesures prises par l'UE, depuis l'adoption de la stratégie européenne pour la sécurité
énergétique en mai 2014, afin d'améliorer la sécurité énergétique sont exposées dans
un rapport de mise en œuvre. Le 16 février 2016, la Commission européenne a proposé
un nouveau règlement sur la sécurité de l'approvisionnement en gaz afin de renforcer la
réponse collective aux futurs risques liés à l'approvisionnement. En réaction aux accords
intergouvernementaux (AIG) existants avec des pays tiers dans le domaine de l'énergie
et incompatibles avec le droit de l'UE, la Commission a proposé une décision qui impose
aux États membres de soumettre les projets d'AIG pour vérification ex ante. La
Commission envisage de proposer en 2016 une législation sur la sécurité de
l'approvisionnement en électricité.

Un marché européen de l'énergie pleinement intégré
En juillet 2015, la Commission a présenté ses propositions initiales en vue d'un nouvel
accord pour les consommateurs d'énergie. Un règlement sur les statistiques relatives au
prix de l'énergie, proposé en novembre 2015, vise à améliorer la compilation et la
comparabilité des statistiques sur le prix du gaz et de l'électricité dans les États membres.

Un marché européen de l'énergie ne peut exister sans infrastructures permettant de
créer des interconnexions pour transporter le gaz et l'électricité entre les États membres.
En février 2015, la Commission a publié une communication sur les interconnexions de
l'électricité définissant les mesures nécessaires pour atteindre l'objectif de 10 %
d'interconnexion électrique d'ici à 2020. En novembre 2015, la Commission a adopté une
liste de 195 projets d'infrastructures énergétiques essentiels - dits "projets d'intérêt
commun" (PIC). Ces projets peuvent être financés par le mécanisme pour
l'interconnexion en Europe (MIE) et par le Fonds européen pour les investissements
stratégiques (FEIS).

Une proposition législative pour une nouvelle organisation du marché de l'électricité est
attendue d'ici à la fin 2016. Elle doit intégrer pleinement tous les acteurs et composantes
du marché, notamment la demande flexible, les fournisseurs de services énergétiques et
les énergies renouvelables, et ce à coût minimal.

L'efficacité énergétique comme moyen de modérer la demande
La Commission européenne encourage le principe de "primauté de l'efficacité
énergétique", signifiant que l'efficacité énergétique devrait faire l'objet d'une évaluation
avant que ne soient prises des mesures afin de développer la production ou la capacité
d'importation ou de transport. En juillet 2015, la Commission a proposé un nouveau
règlement sur l'étiquetage énergétique qui vise à faciliter la compréhension des
étiquettes énergétiques pour les consommateurs. Selon les conclusions du rapport sur
les progrès en matière d'efficacité énergétique de la Commission, davantage d'efforts
sont nécessaires afin d'atteindre l'objectif d'efficacité énergétique d'ici à 2020. La

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-307_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-307_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-16-164_en.htm
https://ec.europa.eu/energy/sites/ener/files/documents/3_EESS.pdf
https://epthinktank.eu/2016/04/15/new-rules-on-security-of-gas-supply-eu-legislation-in-progress/
https://epthinktank.eu/2016/06/17/intergovernmental-agreements-in-the-field-of-energy-eu-legislation-in-progress/
https://epthinktank.eu/2016/01/07/a-new-deal-for-energy-consumers/
https://epthinktank.eu/2016/01/07/a-new-deal-for-energy-consumers/
https://epthinktank.eu/2016/06/27/european-statistics-on-natural-gas-and-electricity-prices-legislation-in-progress/
https://epthinktank.eu/2016/06/27/european-statistics-on-natural-gas-and-electricity-prices-legislation-in-progress/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441360737667&uri=CELEX:52015DC0082
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441360737667&uri=CELEX:52015DC0082
https://ec.europa.eu/energy/en/consultations/public-consultation-new-energy-market-design
https://epthinktank.eu/2016/03/16/framework-for-energy-efficiency-labelling-eu-legislation-in-progress/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1447925153172&uri=COM:2015:574:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1447925153172&uri=COM:2015:574:FIN
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Commission prévoit de réexaminer toutes les législations pertinentes en 2016,
notamment la directive sur l'efficacité énergétique et la directive sur la performance
énergétique des bâtiments.

Décarboniser l'économie
Cette priorité est axée sur la transition vers une
économie à faible consommation de carbone afin
d'atteindre les objectifs sur le climat de l'UE et de tenir
ses engagements. En juillet 2015, la Commission a
proposé une réforme sur le système d'échange de
quotas d'émission (SEQE) de l'UE en ligne avec les
objectifs de l'UE sur la réduction des gaz à effet de serre
d'ici à 2030.

Le rapport de la Commission sur les progrès en matière
de climat montre que l'UE a su dissocier la croissance
économique des émissions de gaz à effet de serre et
qu'elle est toujours en bonne voie pour atteindre ses
objectifs sur la réduction d'émissions d'ici à 2020.

Une proposition législative sur la décision relative à la
répartition de l'effort afin de réduire les émissions de gaz
à effet de serre provenant des secteurs non inclus dans le SEQE, ainsi que de nouvelles
règles relatives à la comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre issues des
activités liées à l'utilisation des terres et à la foresterie sont prévues d'ici à l'été 2016. La
Commission prévoit de proposer un nouveau paquet sur les énergies renouvelables d'ici
à la fin 2016.

Recherche, innovation et compétitivité
Dans le cadre de la réforme SEQE, la Commission a proposé la création d'un fonds pour
l'innovation afin de soutenir financièrement des projets dans le domaine des énergies
renouvelables, du captage et du stockage de carbone et des innovations faibles en
carbone. Ce fonds serait alimenté par la vente de 400 millions de quotas d'émission. Le
4 mars 2016, la Commission a lancé une consultation publique sur le développement
d'une stratégie en matière de recherche, innovation et compétitivité pour l'Union de
l'énergie.

Parlement européen
Le Parlement a exprimé son point de vue sur l'Union de l'énergie dans sa résolution du
15 décembre 2015, en réitérant ses appels à des objectifs plus ambitieux en matière
d'efficacité énergétique et d'énergie renouvelable. Une délégation parlementaire a
participé aux négociations sur le climat de la COP21 à Paris. En tant que colégislateurs,
le Parlement et le Conseil prendront la décision finale sur les propositions législatives
présentées par la Commission. De plus, le Parlement a présenté ses positions dans la
perspective de propositions législatives majeures par l'intermédiaire de rapports
d'initiatives (par exemple sur l'efficacité énergétique, l'organisation du marché
énergétique et les sources d'énergie renouvelable).

La COP21 et l'accord de Paris

L'Union européenne a joué un rôle
majeur dans les négociations pour
le nouvel accord (accord de Paris)
mondial sur le climat qui a été
conclu le 12 décembre 2015 à la
conférence sur le changement
climatique (COP21) des Nations
unies. Une délégation du Parlement
européen a pris part à ces
négociations.

La Commission considère que
l'accord de Paris est un succès et a
exposé les actions à mener afin de
tenir les engagements de l'UE.

https://epthinktank.eu/2016/01/12/the-paris-agreement-a-new-framework-for-global-climate-action/
https://epthinktank.eu/2016/06/27/post-2020-reform-of-the-eu-emissions-trading-system-eu-legislation-in-progress/
https://epthinktank.eu/2016/06/27/post-2020-reform-of-the-eu-emissions-trading-system-eu-legislation-in-progress/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1447925153172&uri=COM:2015:576:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1447925153172&uri=COM:2015:576:FIN
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-502_fr.htm
http://ec.europa.eu/research/consultations/euric/consultation_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0444+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0444+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2232(INI)&l=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2322(INI)&l=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2322(INI)&l=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2041(INI)&l=FR
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Priorité 4: Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable, doté
d'une base industrielle renforcée
Cette priorité marque l'engagement politique pris par le président Juncker en vue de
libérer pleinement le potentiel du marché unique afin qu'il devienne une plateforme
permettant à l'Europe d'être prospère au sein de l'économie mondiale.

Le renforcement du marché unique de l'UE passe par une approche pluridimensionnelle.
Cela comprend l'Union des marchés de capitaux (UMC), des progrès dans le domaine de
la fiscalité afin que l'impôt des sociétés soit plus équitable, une feuille de route pour la
stratégie du marché unique, une mobilité accrue de la main-d'œuvre et une évolution
vers un marché européen des services financiers aux consommateurs.

L'Union des marchés de capitaux
Avec la mise en place de l'Union des marchés de capitaux d'ici à 2019, la Commission vise
à diversifier et à améliorer l'accès au financement pour les entreprises mais aussi à
augmenter la capacité de résistance de l'économie européenne aux chocs. Pour leur
financement, les entreprises européennes, particulièrement les PME, sont toujours
fortement dépendantes des banques et beaucoup moins des marchés de capitaux;
raison pour laquelle elles font face à des prix plus élevés. La diversification des sources
de financement ne permettrait pas uniquement de baisser leurs coûts; elle permettrait
aussi de faciliter le flux de capitaux des investisseurs financiers vers des projets et
d'attirer des investissements étrangers dans l'UE. La Commission a exposé sa vision pour
la création de l'UMC dans son livre vert du 28 février 2015. Elle y décrit une série
d'approches qui comprennent des initiatives menées par le marché, des mesures non
législatives, des législations, l'application du droit européen de la concurrence et, dans
le contexte du semestre européen, l'utilisation des recommandations spécifiques par
pays. Le livre vert, qui a lancé une série de consultations publiques, a aussi abordé des
sujets tels que le capital-risque, le capital privé et les obligations sécurisées.

Le 30 septembre 2015, la Commission a publié un plan d'action qui définit la feuille de
route et le calendrier de l'UMC et qui comprend 33 actions et mesures connexes. Dans
le même temps, elle a publié ses premières initiatives en lien avec l'UMC: une initiative
sur la titrisation, couvrant le règlement titrisation et un amendement au règlement sur
les exigences en fonds propres bancaires, ainsi que deux initiatives qui visent à améliorer
la sensibilité au risque de la titrisation; mais aussi un amendement au règlement délégué
Solvabilité II, qui vise à faciliter la participation des assureurs aux projets
d'investissements. De nouveaux règlements d'application ont été adoptés depuis. Le

http://ec.europa.eu/finance/capital-markets-union/index_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015DC0063
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/577976/EPRS_BRI(2016)577976_EN.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-5731_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52015PC0472&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52015PC0473&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52015PC0473&from=EN
http://ec.europa.eu/finance/insurance/docs/solvency/solvency2/amendment/20150930-amendment-to-the-delegated-act_en.pdf
http://ec.europa.eu/finance/insurance/docs/solvency/solvency2/amendment/20150930-amendment-to-the-delegated-act_en.pdf
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30 novembre 2015, une proposition législative de nouveau règlement Prospectus
destiné à annuler celui en vigueur a été publiée. Elle vise à mieux équilibrer la nécessité
de fournir des informations pertinentes sur une entreprise aux investisseurs potentiels
et à équilibrer la charge souvent lourde pour les entreprises, en particulier les PME, qui
découle de la production de prospectus.

Le 25 avril 2016, la Commission a publié son premier rapport d'étape visant à fournir des
informations sur l'avancement de l'UMC et à définir les prochaines étapes. Le règlement
titrisation a été approuvé en décembre 2015 et les nouvelles règles soutenant les
investissements de la part des assureurs sont entrées en vigueur. À court terme, la
Commission souhaite aborder les questions suivantes: l'insolvabilité et la restructuration
des entreprises, l'encouragement des pensions personnelles, le financement participatif,
les marchés du capital-risque et les règles de passeport. Le rapport invoque aussi l'appel
à témoignages, une évaluation cumulative de la législation sur les services financiers.

Mesures fiscales
L'objectif, tel que défini dans les orientations politiques de la Commission, est de lutter
contre l'évasion et la fraude fiscales des entreprises. Le faible niveau de transparence
dans la fiscalité des entreprises permet aux entreprises d'exploiter le vide juridique en
utilisant la planification de la fiscalité agressive afin de réduire au minimum leur charge
fiscale et en ayant recours à des pratiques fiscales abusives. Le 18 mars 2015, la
Commission a adopté un paquet sur la transparence fiscale comme première étape pour
résoudre cette question. Il introduit, entre autres, un échange automatique
d'informations entre les États membres en ce qui concerne leurs décisions fiscales. Ce
paquet comprend deux propositions législatives: l'une introduisant l'échange
automatique d'informations sur les décisions fiscales, adoptée par le Conseil le
24 novembre 2015, et la seconde concernant une directive du Conseil abrogeant la
directive sur la fiscalité de l'épargne adoptée par le Conseil le 10 novembre 2015.

Le 17 juin 2015, la Commission a adopté un plan d'action pour une fiscalité équitable et
efficace au sein de l'UE. Ce plan ne prévoit pas d'harmoniser les taux d'imposition mais
définit une série de mesures basée sur cinq domaines clés: i) relancer l'assiette commune
consolidée pour l'impôt sur les sociétés (ACCIS), ii) assurer une imposition plus proche
du lieu où les bénéfices sont réalisés et garantir une imposition effective des bénéfices,
iii) développer la transparence fiscale, et v) améliorer les outils favorisant la coopération
entre les États membres. L'ACCIS est la mesure phare du plan d'action. Dans sa version
précédente, elle devait être introduite sur une base volontaire par les États membres,
mais elle pourrait désormais être rendue progressivement obligatoire.

Un élan a été donné aux actions de la Commission dans le domaine de la fiscalité
d'entreprises grâce aux conclusions des commissions spéciales du Parlement sur les
rescrits fiscaux (TAXE) et leurs effets (TAXE 2) qui ont été rédigées à la suite des scandales
LuxLeaks; mais aussi grâce aux commissions d'enquête du Parlement sur les Panama
Papers, qui devraient devenir opérationnelles dans un futur proche.

Améliorer le marché unique
Le marché unique, qui est l'un des grands accomplissements de l'UE, est toujours ralenti
par un certain nombre d'obstacles qui ne lui permettent pas de pleinement faire valoir
ses avantages. Les règles ne sont notamment pas assez connues, pas suffisamment mises
en œuvre ou rencontrent d'autres types d'obstacles. Afin de les surmonter, la
Commission a publié le 28 octobre 2015 une feuille de route pour la stratégie d'un
marché unique. Elle se concentre sur les points suivants: i) créer des opportunités pour
les consommateurs et les entreprises, ii) encourager la modernisation et l'innovation et
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iii) assurer une exécution pratique. Elle vise à permettre une économie collaborative
(dite "de partage"), à contribuer au développement des PME et des start-up et à favoriser
le marché sans frontière pour les services. Ensuite, elle a pour but de s'attaquer aux
restrictions dans le secteur marchand, de réduire la discrimination des consommateurs
et des entrepreneurs et de remanier le système des normes. Enfin, la feuille de route
envisage de moderniser les marchés publics, consolider le cadre de la propriété
intellectuelle et augmenter la mise en œuvre et l'application des règles du marché
unique. Les instruments nécessaires afin d'atteindre ces objectifs sont nombreux et
comprennent des orientations sur l'application du droit existant, des propositions de
législations nouvelles ou modifiées, un financement de l'UE et la promotion des bonnes
pratiques.

Le paquet sur la mobilité professionnelle
La mobilité professionnelle est une priorité qui a été annoncée dans les orientations
politiques de la nouvelle Commission; elles ont été présentées par Jean-Claude Juncker
(alors candidat à la présidence de la Commission) en séance plénière du Parlement du
15 juillet 2014. Le paquet de mobilité professionnelle a été défini à l'annexe 1 du
programme de travail de la Commission pour 2015. Il comprend trois actions: i) soutenir
la mobilité professionnelle et s'attaquer aux abus au moyen d'une meilleure
coordination des systèmes de sécurité sociale, un domaine pour lequel aucune
proposition n'a encore été faite, ii) la révision ciblée de la directive concernant le
détachement de travailleurs pour laquelle une proposition a été publiée le 8 mars 2016
(la procédure rencontre des difficultés, compte tenu qu'en mai 2016, plus d'un tiers des
parlements/chambres nationaux avaient levé un "carton jaune" qui a donc obligé la
Commission à revoir sa proposition), et iii) une meilleure collaboration des services
publics de l'emploi (SPE), une procédure qui a été achevée le 13 avril 2016 et vise à
faciliter la libre circulation des travailleurs dans l'UE.

Priorité 5: Une Union économique et monétaire plus approfondie et plus
équitable
Cette priorité traduit le sentiment qu'au travers de l'Union économique et monétaire
(UEM), l'Europe peut créer une vie meilleure et plus équitable pour ses citoyens, se
préparer à relever les défis d'envergure mondiale qui l'attendent et permettre aux États
membres de devenir prospères.

En ligne avec les orientations politiques et à la suite du sommet européen du
24 octobre 2014, qui a appelé à mener de nouveaux travaux afin de "développer des
mécanismes concrets pour une coordination, une convergence et une solidarité plus
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fortes des politiques économiques" et "préparer les prochaines étapes vers une
meilleure gouvernance économique dans la zone euro", le président de la Commission
européenne Jean-Claude Juncker a préparé un rapport intitulé Compléter l'Union
économique et monétaire européenne ("Le rapport des cinq présidents") en
collaboration avec les présidents du Conseil européen, Donald Tusk, de l'Eurogroupe
Jeroen Dijsselbloem, de la Banque centrale européenne, Mario Draghi, et du Parlement
européen, Martin Schulz.

Ce rapport, présenté le 22 juin 2015, expose un plan d'action sur les façons d'approfondir
l'Union économique et monétaire (UEM) et les étapes successives nécessaires pour sa
mise en œuvre à partir de juillet 2015. Phase 1 intitulée "approfondissement par la
pratique" (1er juillet 2015 - 30 juin 2017): le rapport préconise de s'appuyer sur les
instruments existants et les traités en vigueur afin de stimuler la compétitivité et la
convergence structurelle, d'achever l'Union financière, d'instaurer des politiques
budgétaires responsables au niveau national et au niveau de la zone euro et de renforcer
la responsabilité démocratique. Phase 2 intitulée "achèvement de l'UEM": le rapport
préconise des mesures de plus grande ampleur pour que le processus de convergence
soit rendu plus contraignant par un ensemble de critères de convergence définis
conjointement qui pourraient revêtir un caractère juridique, avec la dernière phase qui
devrait s'achever d'ici à 2025 (voir ci-dessous).

Les contributions du Parlement étaient fondées sur ses positions passées et actuelles, en
particulier celles présentées dans sa résolution du 24 juin 2015 sur l'"examen du cadre
de gouvernance économique: bilan et enjeux". Dans sa résolution, le Parlement mettait
en particulier l'accent sur la légitimité et la responsabilité démocratique du semestre
européen et sur la proposition de capacité fiscale dans la zone euro. Il a ensuite demandé
que le mécanisme européen de stabilité (MES) et le pacte budgétaire (la partie
budgétaire du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, TSCG) soient
pleinement intégrés au cadre communautaire et relèvent ainsi officiellement de la
responsabilité du Parlement.

Le Conseil européen du 25-26 juin 2015 a pris note du "rapport des cinq présidents".
Cependant, les développements concernant l'UEM ont été assombris par la crise
grecque. À la suite du défaut de paiement de la Grèce du 30 juin 2015 envers le FMI et
de l'échéance du programme d'assistance financière du Fonds européen de stabilité
financière, les dirigeants européens ont été confrontés à la perspective imminente de la
sortie de la Grèce de la zone euro. Après des négociations tendues, un accord
préliminaire entre les chefs d'État et de gouvernement de la zone euro a été atteint le
13 juillet 2015, arrêtant une feuille de route pour de nouvelles discussions ainsi qu'un
troisième programme potentiel de recapitalisation pour la Grèce qui a été finalisé à la
mi-août 2015.

Le 30 septembre 2015, la Commission a adopté un plan d'action définissant 33 mesures
clés afin d'atteindre une Union des marchés des capitaux. Il énonce diverses mesures
destinées à renforcer les marchés de capitaux afin d'attirer davantage d'investissements,
notamment étrangers, pour les sociétés et les projets d'infrastructure européens. L'un
des principaux objectifs visés est l'amélioration de l'accès au financement pour les PME
et les jeunes entreprises européennes, en particulier dans le secteur des industries
innovantes. À cette fin, la Commission a aussi proposé deux actes législatifs visant à
relancer le marché de la titrisation: un premier règlement qui définit les règles
communes sur la titrisation et qui fournit un cadre pour des opérations de titrisation
simples, transparentes et normalisées (STN); et un second règlement qui modifie les
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exigences de fonds propres afin de les adapter aux nouvelles dispositions du cadre
prudentiel global.

En ligne avec le rapport des cinq présidents (phase 1), la Commission a présenté le
21 octobre 2015, des étapes concrètes pour compléter l'UEM. Parmi celles-ci, la création
d'un système d'autorités de la compétitivité nationale de la zone euro et d'un comité
budgétaire européen consultatif. Ce comité devra se concentrer sur "la cohérence
horizontale des décisions en matière de surveillance budgétaire et de leur mise en
œuvre" et définir "une orientation budgétaire appropriée pour la zone euro". En outre,
la Commission a proposé de rendre plus efficace la représentation extérieure de l'UEM
auprès d'institutions financières multilatérales telles que le FMI, tout en renforçant la
responsabilité et la légitimité démocratiques devant le Parlement. En ce qui concerne la
gouvernance économique, la Commission a prévu de réorganiser le processus du
semestre européen en renforçant le contrôle parlementaire et en intégrant mieux la
zone euro et les dimensions nationales lorsque les questions relatives à l'UEM sont
abordées avant d'adopter des recommandations par pays.

Le 24 novembre 2015, la Commission a proposé un règlement sur un système de garantie
des dépôts bancaires (SGDB) afin de créer ledit troisième pilier de l'Union bancaire. Il vise
à réduire tout risque de répercussions des faillites bancaires locales sur la stabilité
financière de l'union économique et monétaire dans son intégralité. Selon cette
proposition, le SGDB sera progressivement introduit, en trois phases différentes entre
2017 et 2024, afin de compléter les systèmes nationaux de garantie des dépôts. En
parallèle, la Commission a publié une communication qui propose des mesures
complémentaires pour le partage et la réduction des risques dans le secteur bancaire.

Le 8 mars 2016, la Commission a entamé la création d'un socle européen des droits
sociaux pour la zone euro. Cette initiative définira des principes et des modèles communs
afin d'améliorer, au fil du temps, la convergence de l'emploi et de la performance sociale.
Annoncée par le président de la Commission Jean-Claude Juncker lors de son discours
sur l'état de l'Union du 9 septembre 2015, cette initiative vise à compléter "l'acquis
social" de l'UE afin d'orienter les politiques dans un certain nombre de domaines
essentiels au bon fonctionnement et à l'équité des marchés du travail et des systèmes
de protection sociale. La Commission mène une consultation publique jusqu'au
31 décembre 2016. Si une proposition législative est présentée, ce ne sera pas avant
début 2017. Le "pilier social" se veut être un cadre de référence couvrant environ
20 domaines politiques, groupés en trois catégories: i) l'égalité des chances; ii) l'équité
des conditions de travail; et iii) une protection sociale adéquate et viable. Ce pilier, qui
ne concerne que les États membres de la zone euro, s'appuie sur l'importance croissante
de la lutte contre les déséquilibres sociaux au sein de l'Union monétaire également.

Au printemps 2017, la Commission présentera, en consultation avec les présidents des
autres institutions européennes, un livre blanc évaluant les progrès accomplis et
exposant les prochaines étapes nécessaires, notamment des mesures de nature
juridique pour compléter l'UEM. Le travail préparatoire comprend une consultation
publique et une analyse effectuée par un groupe d'experts de haut niveau qui sera
constitué en septembre 2016. Le Parlement contrôle étroitement ce processus et a
entamé une discussion sur une capacité budgétaire pour la zone euro en février 2016.
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Priorité 6: Un accord de libre-échange raisonnable et équilibré avec les
États-Unis
Les États-Unis sont le marché vers lequel l'UE exporte le plus et quelque 5 millions
d'emplois dans les États membres sont liés à ces exportations. Reconnaissant qu'il était
important de resserrer les liens économiques, les deux parties se sont engagées dans des
négociations sur un partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (TTIP)
dont l'UE estime qu'il devrait être fondé sur une politique d'avantages réciproques et de
transparence. Les négociations ont atteint leur 13e cycle.

Le 27 octobre 2015, la Commission a présenté son programme de travail pour 2016 en
séance plénière du Parlement à Strasbourg. Selon la communication, la négociation d'un
partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (TTIP) entre l'UE et les
États-Unis constitue la priorité numéro 1 de la Commission en 2016 et celle-ci "s'engage
à ce que les négociations avec les États-Unis soient justes et équilibrés, tout en proposant
une nouvelle approche de protection des investissements". Le 14 octobre 2015, la
Commission a proposé une nouvelle stratégie de commerce et d'investissements pour
l'UE "Le commerce pour tous: Vers une politique de commerce et d'investissement plus
responsable, qui, entre autres, accorde la priorité à la conclusion des grands projets en
cours comme... le TTIP". Fondée sur trois principes - efficacité, transparence et valeurs -
la nouvelle stratégie vise à garantir que la politique de commerce soit bénéfique pour le
plus grand nombre.

Les discussions relatives au TTIP ont couvert tous les chapitres. À la fin du mois d'avril
2016, 17 documents consolidés se trouvaient sur la table des négociations (c'est à dire
des documents qui contenaient des propositions de l'UE et des États-Unis qui restaient
à débattre et à finaliser) alors que pour les autres chapitres, il y avait des propositions
textuelles soit de la part de l'UE soit des États-Unis. En avril 2016, les négociations du
TTIP ont atteint le 13e cycle à New-York et ont conduit à des progrès significatifs. Un
nouveau cycle devrait avoir lieu en juillet 2016. Les États-Unis souhaiteraient que les
négociations soient clôturées avant la fin de l'année, tandis que le président Obama est
toujours à la tête du pays. Ignacio Garcia Bercero, négociateur en chef pour l'UE a déclaré
l'engagement de l'UE à s'efforcer de finaliser les négociations en 2016, mais seulement
si le contenu des négociations est juste.

Plusieurs points posent problèmes dans les discussions, notamment en ce qui concerne:
- les divergences d'opinions sur la méthode (négative ou positive) à utiliser pour

http://ec.europa.eu/atwork/pdf/cwp_2016_fr.pdf
http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/new-trade-strategy/
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/april/tradoc_154477.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/april/tradoc_154477.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/april/tradoc_154480.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/february/tradoc_154325.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/march/tradoc_154391.pdf
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libéraliser les services3 et la portée des concessions pouvant être faites dans ce domaine;
- la portée des concessions américaines pouvant être faites sur le chapitre concernant
les marchés publics; - la suspension des discussions sur le flux de données jusqu'à ce que
les questions actuelles entre l'UE et les États-Unis concernant la protection des données
soient résolues; - le fait que la proposition de l'UE pour l'extension de la protection
géographique au-delà de l'accord viticole entre l'UE et les États-Unis demeure discutable
pour les États-Unis; - des discussions ont tout juste été relancées sur le chapitre des
investissements et l'UE a soumis sa proposition pour la mise en place d'un système
juridictionnel public des investissements qui remplacerait le système d'arbitrage voulu
par les États-Unis; - enfin, les divergences de l'UE et des États-Unis sur le chapitres
concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires ainsi que la sécurité alimentaire
restent les sujets les plus controversés de ces négociations.

Le soutien vis-à-vis du TTIP en Europe a fluctué.4 Certains États membres comme
l'Allemagne et l'Autriche ont vu se lever de nombreux mouvements anti-TTIP. La
protection des données, le mécanisme de règlement des différends entre investisseurs
et États (RDIE) et la coopération réglementaire sont les principaux sujets d'inquiétude de
la société civile.

En vertu des articles 207 et 218 du TFUE, le TTIP, au même titre que n'importe quel
accord de libre-échange de l'UE, devra obtenir l'approbation du Parlement afin de
pouvoir être signé par le Conseil. Dans une résolution de juillet 2015, le Parlement a
adressé des recommandations à la Commission sur les négociations du TTIP. Le
Parlement a notamment publié une condition sine qua non à son approbation: le
remplacement du système d'arbitrage dans le RDIE. Les recommandations du Parlement
appelaient à un accord sur le commerce et les investissements qui soit ambitieux et
global et vise à un accès ambitieux des marchés des produits, des services, des
investissements et des marchés publics; la réduction des obstacles non tarifaires; et une
compatibilité réglementaire transatlantique plus forte. Dans le même temps, les députés
européens réclamaient également une approche équilibrée prévoyant des périodes de
transition, des quotas, voire des exemptions pour une liste de produits sensibles; ainsi
qu'un cadre réglementaire (invitant au respect de la protection des données, du droit
environnemental, du travail et du consommateur ainsi que des indications
géographiques). Ils ont aussi souligné que la coopération réglementaire devait respecter
les systèmes réglementaires établis et le droit de l'État à réguler les services publics. Ils
ont finalement demandé une plus grande transparence dans les négociations. Les
préoccupations du Parlement sont actuellement prises en considération par la
Commission:

 En ce qui concerne le RDIE, en réponse à la demande du Parlement pour un
nouveau système, la Commission a proposé la création d'un tribunal de
règlement de différends entre investisseurs et États. Un tribunal similaire a été

3 Il existe deux grandes approches en matière d'engagements spécifiques pour la libéralisation des
services: la méthode de la liste positive et la méthode de la liste négative. Selon la première méthode,
ne sont pris que les engagements précisés dans la liste, la deuxième, méthode implique une obligation
générale de libéralisation qui est ensuite restreinte par le biais d'une liste d'exceptions particulières. La
méthode de la liste négative entraîne évidemment un effet de libéralisation plus important dans la
mesure où la libéralisation est la règle et non l'exception.

4 Christian Bluth, étude GED: Attitudes to global trade and TTIP in Germany and the United States,
Bertelsmann Stiftung, 2016.

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:12012E/TXT
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+TA+P8-TA-2015-0252+0+DOC+PDF+V0//FR
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153955.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153955.pdf
https://www.bertelsmann-stiftung.de/fileadmin/files/BSt/Publikationen/GrauePublikationen/NW_Attitudes_global_trade_and_TTIP.pdf


Les 10 priorités de la Commission Juncker Page 19 de 42

introduit dans l'accord économique et commercial global (AECG) passé entre l'UE
et le Canada et a été intégré dans l'accord sur le libre-échange entre l'UE et le
Vietnam de janvier 2016 (actuellement en cours de révision juridique). La
Commission a aussi proposé un article sur le droit de réglementer afin de clarifier
que les dispositions sur la protection des investissements ne devraient pas être
interprétées comme un engagement des gouvernements à ne pas changer leur
cadre juridique et de garantir leur droit à réglementer.5 La proposition de la
Commission a été formellement présentée aux États-Unis et fait actuellement
l'objet de discussions dans le cadre des négociations.

 Dans son rapport sur le 12e cycle de négociations, la Commission a souligné que
les biens agricoles considérés sensibles n'avaient pas fait l'objet d'un réexamen.

 Dans une déclaration conjointe du 20 mars, la commissaire européenne au
commerce, Cecilia Malmström, et le représentant américain au commerce,
Michael Froman ont confirmé que les accords entre les États-Unis et l'UE
n'entravaient pas la capacité des gouvernements, de fournir ou de soutenir les
services dans les domaines tels que l'eau, l'éducation, la santé, les services
sociaux et "n'entravaient pas non plus la capacité des gouvernements à adopter
ou maintenir des réglementations garantissant une haute qualité de services et
protégeant les objectifs d'intérêt public important". La résolution du Parlement
demande que cet engagement soit clairement reflété dans le texte final de
l'accord.

 La Commission a plusieurs fois répété qu'elle n'engagerait aucune négociation
concernant le secteur audiovisuel, qui est explicitement exclu de son mandat de
négociation. La Commission a aussi exclu les négociations concernant les
organismes génétiquement modifiés (OGM). Elle a souligné que toute
coopération réglementaire dans le TTIP respecterait la législation nationale et les
procédures réglementaires, et que l'équivalence et l'harmonisation seraient
envisagées uniquement sur des aspects spécifiques de la réglementation pour
autant que cela améliore ou au minimum maintient les niveaux existants de
protection.

 En ce qui concerne la transparence, la Commission a publié les documents de
négociations de l'UE sur internet ainsi que d'autres documents pertinents et s'est
engagée dans un dialogue avec le Parlement et les parties prenantes. De
nombreuses réunions avec des ONG et la société civile se sont tenues ou vont
avoir lieu. Un accord avec la Commission a autorisé les députés à avoir accès à
l'ensemble des documents confidentiels du TTIP en décembre 2015. La
Commission a négocié un arrangement similaire qui vise à donner aux
gouvernements des États membres de l'UE la possibilité de créer des salles de
lecture dans lesquelles les membres des Parlements nationaux pourront aussi
consulter les documents consolidés.6

La Commission a également transmis pour consultation publique un rapport d'analyse
d'impact de mai 2016, élaboré par Ecorys consulting, sur les effets du TTIP sur l'économie
et le développement durable des États membres de l'UE.

5 Texte de proposition de l'UE pour le chapitre sur l'investissement dans le TTIP, novembre 2015.
6 Le Coreper du 16 et 17 décembre a discuté de la mise en œuvre de l'accord; voir aussi la réponse du

11 avril 2016 à la question parlementaire numéro E-015494-15.

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-399_fr.htm
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1437
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1437
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/april/tradoc_154477.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/march/tradoc_154391.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/march/tradoc_153264.pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11103-2013-DCL-1/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11103-2013-DCL-1/fr/pdf
https://ec.europa.eu/commission/2014-2019/malmstrom/blog/negotiating-ttip_en
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2016/march/tradoc_154391.pdf
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1248&serie=866&langId=fr
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1248&serie=866&langId=fr
http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/ttip/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/trade/policy/in-focus/ttip/documents-and-events/index_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20151202IPR05759/TTIP-tous-les-d%C3%A9put%C3%A9s-auront-acc%C3%A8s-%C3%A0-l&apos;ensemble-des-documents-confidentiels
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20151202IPR05759/TTIP-tous-les-d%C3%A9put%C3%A9s-auront-acc%C3%A8s-%C3%A0-l&apos;ensemble-des-documents-confidentiels
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1498
http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=1498
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/november/tradoc_153955.pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/st-15320-2015-rev-1/fr/pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getAllAnswers.do?reference=E-2015-015494&language=ES
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Priorité 7: un espace de justice et de droits fondamentaux basé sur la
confiance mutuelle
Modification dans l'ordre de priorité
Les orientations politiques du président Juncker se voulaient ambitieuses quant à
l'importance du renforcement de la justice et des droits fondamentaux à travers l'UE.
Cependant, ces dernières années, l'UE a été de plus en plus confrontée à d'importants
défis sécuritaires, qui ont nécessité de modifier l'accent mis dans l'action de l'UE au sein
de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, avec une prédominance pour la sécurité.
Plus particulièrement, 2015 et 2016 ont été marquées par une série d'attentats
terroristes à la suite desquels des problématiques telles que la radicalisation, la
propagande extrémiste et les "combattants étrangers" constituent plus que jamais des
priorités dans les programmes tant nationaux que de l'UE.

La capacité d'Europol à lutter contre le terrorisme a été renforcée par la création, au sein
de sa propre structure, du Centre européen de la lutte contre le terrorisme, qui constitue
le pôle européen de la lutte antiterroriste, opérationnel depuis janvier 2016. Le Centre
permet de mettre en commun et de systématiser les ressources d'Europol en vue de
renforcer le partage de renseignements et les connaissances en matière de déplacement
des terroristes et de financement du terrorisme, ainsi que d'améliorer la lutte contre la
propagande terroriste en ligne (l'unité de signalement des contenus sur Internet
nouvellement constituée) et le trafic illicite d'armes.

En novembre 2015, la Commission a adopté un train de mesures visant à renforcer le
contrôle des armes à feu qui comprenait, avant tout, une proposition de révision de la
directive sur les armes à feu. Celle-ci a rapidement été suivie par une proposition de
directive relative à la lutte contre le terrorisme en décembre 2015. Son objectif est de
mettre en œuvre de nouvelles normes internationales en qualifiant de crimes des
activités telles que les voyages à des fins de terrorisme, le financement, l'organisation et
la facilitation de ces voyages, le fait de recevoir un entraînement au terrorisme, ainsi que
l’apport de fonds utilisés pour commettre des infractions terroristes.

En outre, en février 2016, la Commission a annoncé de nouvelles mesures visant à
renforcer la lutte contre le financement du terrorisme, comme des modifications ciblées
de la récente quatrième directive contre le blanchiment de capitaux de mai 2015, ainsi
que des propositions législatives en ce qui concerne l'harmonisation des sanctions
pénales en cas de blanchiment de capitaux au sein de l'UE et les mouvements illégaux
d'argent liquide (à présenter avant la fin de l'année 2016).

Les événements tragiques survenus dans l'UE ont insufflé une dynamique en faveur de
l'adoption d'outils spécifiques dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, mais

https://ec.europa.eu/priorities/sites/beta-political/files/pg_fr_0.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/571342/EPRS_ATA%282015%29571342_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/581997/EPRS_BRI(2016)581997_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/579080/EPRS_BRI(2016)579080_EN.pdf
https://www.europol.europa.eu/content/ectc
https://www.europol.europa.eu/content/europol%E2%80%99s-internet-referral-unit-combat-terrorist-and-violent-extremist-propaganda
http://bit.ly/29yJ3WF
http://bit.ly/29yJ3WF
https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-625-FR-F1-1.PDF
http://ec.europa.eu/justice/criminal/files/aml-factsheet_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32015L0849
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également d'instruments généraux attendus depuis longtemps et ayant une importante
dimension sécuritaire.

Le 11 mai 2016, le règlement relatif à
Europol a été adopté pour remplacer la
décision Europol de 2009. S'il est
possible que le règlement ne présente
pas l'importance attendue d'une
réforme post-Lisbonne majeure, il
introduit bel et bien quelques
nouveautés, notamment des garanties
en matière de protection des données
et des règles détaillées sur le contrôle
parlementaire. Un groupe de contrôle
parlementaire conjoint, composé de
membres du Parlement européen et
des parlements nationaux, sera donc
institué. De plus, le règlement couvre
les accords d'échange d'informations
avec les pays tiers et permet à Europol
d'échanger des données avec des
parties privées, sous réserve de
conditions rigoureuses.

La controversée directive relative à
l'utilisation des données des dossiers
passagers (PNR) constitue un autre
instrument récemment adopté ayant fait l'objet de longues discussions. Elle oblige les
compagnies aériennes à transférer aux autorités nationales les données des passagers
de vols extra-UE, c'est-à-dire des vols entre l'UE et les pays tiers. Les États membres ont
la possibilité d'étendre cette obligation aux vols intra-UE. Les données, qui sont archivées
par des "unités d'information passagers", devront être conservées pendant cinq ans.

L'utilisation des données à caractère personnel à des fins répressives imposent la mise
en place d'une cadre solide en matière de protection des données. C'est la raison pour
laquelle le Parlement avait exhorté le Conseil à engager des trilogues parallèles en ce qui
concerne la directive relative aux données PNR et le train de mesures sur la protection
des données (voir ci-dessous). L'objectif était d'aligner les dispositions en la matière,
notamment au vu d'un arrêt de la CJUE de 2014 invalidant la directive de 2006 sur la
conservation des données. La directive relative aux données PNR et le train de mesures
ont finalement été approuvés par le Parlement le 14 avril 2016.

Tandis que des compromis sont intervenus entre les deux colégislateurs en ce qui
concerne Europol, la protection des données et les données PNR, peu d'avancées ont été
obtenues quant aux questions concernant le Parquet européen et les propositions de
règlement Eurojust et de directive relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux
intérêts financiers de l'Union au moyen du droit pénal (directive PIF). En mars 2015, le
Conseil a dégagé une orientation générale sur le règlement Eurojust excluant les
dispositions relatives au Parquet européen, dans la mesure où les négociations sur la
proposition de règlement portant création du Parquet européen n'étaient pas
suffisamment abouties. Jusqu'à présent, le Conseil a approuvé certains articles de la
proposition de règlement portant création du Parquet européen, mais les négociations

La politique de sécurité de l'UE

Le nouveau programme européen en matière de sécurité,
adopté par la Commission le 28 avril 2015, est le principal
instrument politique en la matière définissant la réponse
de l'UE pour la période 2015-2020. Il a servi de principal
fondement pour l'adoption par le Conseil, le 16 juin 2015,
de la stratégie de sécurité intérieure renouvelée.

Le programme s'articule autour de trois priorités: le
terrorisme et la radicalisation, la criminalité organisée, et
la cybercriminalité. Conçu comme un programme partagé
entre l'Union et ses États membres, il couvre notamment
des thèmes tels que l'échange d'informations entre les
services répressifs et les agences de l'UE, la coopération
policière opérationnelle, ainsi que la formation et le
cofinancement en matière de sécurité au niveau de l'UE.

Les mesures à prendre ont été précisées dans les plans
d'action sur les armes à feu et les explosifs et sur le
renforcement de la lutte contre le financement du
terrorisme, respectivement adoptés en décembre 2015
et en février 2016. Les progrès accomplis ont été évalués
dans la communication de la Commission d'avril 2016
soutenant la notion de sécurité collective sous la forme
d'une "Union de la sécurité".

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2016/581991/EPRS_ATA(2016)581991_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2016/581991/EPRS_ATA(2016)581991_FR.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441362372027&uri=CELEX:52015DC0185
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32009D0371
http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/jha/2015/06/15-16/
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2015/FR/1-2015-624-FR-F1-1.PDF
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-202_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-202_fr.htm
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-16-202_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2016/0230/COM_COM%282016%290230_FR.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L0681
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L0681
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L0681
http://curia.europa.eu/juris/celex.jsf?celex=62012CJ0293&lang1=fr&type=TXT&ancre=
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2016/580886/EPRS_ATA(2016)580886_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2016/580908/EPRS_ATA(2016)580908_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2013/0255(APP)
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2013/0256(COD)
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2012/0193(COD)
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6643-2015-INIT/fr/pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2015/565893/EPRS_ATA(2015)565893_EN.pdf
http://db.eurocrim.org/db/en/vorgang/306/
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sont toujours en cours. Quant à la proposition de directive PIF, elle fait actuellement
l'objet de discussions en trilogue, à la suite de la première lecture du Parlement en
avril 2014.

Protection des données
La Commission a proposé une réforme globale des règles en matière de protection des
données en janvier 2012. Le train de mesures récemment adopté comprend le
règlement général sur la protection des données et la directive relative à l'utilisation des
données à caractère personnel à des fins répressives et judiciaires. L'UE dispose donc
d'un cadre harmonisé pour la protection des données conforme, d'une part, à la stratégie
pour le marché unique numérique et, d'autre part, au programme européen en matière
de sécurité.

Les droits des citoyens de l'UE au respect de la vie privée et à la protection des données
doivent également être respectés en dehors des frontières de l'UE, notamment en ce qui
concerne la coopération en matière répressive avec les États-Unis, rendue plus
compliqué par les révélations de Snowden. Pour restaurer la confiance, la Commission a
négocié un "accord-parapluie" (Umbrella Agreement), un cadre juridiquement
contraignant visant à protéger le transfert transatlantique de données. L'une des
principales demandes de l'UE visait à ce que l'accord prévoie les mêmes droits au recours
juridictionnel pour les citoyens de l'UE que ceux dont jouissent les citoyens américains
en cas de violation du droit à la vie privée. Le Judicial Redress Act (loi américaine relative
au recours juridictionnel) ayant été adopté, l'accord peut désormais être finalisé.

Le transfert transatlantique de données à des fins commerciales a également été remis
en question lorsque, en octobre 2015, la Cour de justice de l'Union européenne a, dans
l'arrêt Schrems, déclaré invalide la décision de la Commission de 2000 relative à la
"sphère de sécurité", portant sur la pertinence du système de protection des données
des États-Unis. En février 2016, la Commission a conclu des négociations avec les États-
Unis concernant un nouveau cadre, le "bouclier de protection des données" UE–États-
Unis, avant de présenter son projet de décision d'adéquation et d'autres documents
juridiques visant à instaurer le nouveau régime de protection des données. Le "bouclier
de protection des données" offrira un accès aux données à caractère personnel par les
autorités américaines étroitement encadré et transparent, ainsi que des possibilités de
recours juridictionnel pour les citoyens de l'UE.

Nouvelles garanties juridictionnelles dans le cadre de procédures pénales
Avec les avancées réalisées en matière de coopération dans la lutte contre la criminalité
organisée et le terrorisme, il est devenu indispensable de mettre en place à l'échelle de
l'UE des outils qui permettraient d'assurer un équilibre entre l'accusation et la défense,
ainsi que de renforcer la confiance mutuelle entre les États membres. Conformément à
l'approche progressive encouragée dans la feuille de route sur les droits procéduraux de
2009, la Commission a présenté, en 2013, un train de mesures comportant trois
nouvelles propositions. Deux d'entre elles (l'une concernant la présomption d'innocence
et le droit d'assister à son procès et l'autre concernant les garanties procédurales en
faveur des enfants soupçonnés ou poursuivis dans le cadre des procédures pénales) ont
été adoptées respectivement en février et avril 2016. Entre-temps, la proposition relative
à l'aide juridictionnelle provisoire pour les suspects et les personnes poursuivies est en
attente de la première lecture au Parlement européen, prévue pour septembre 2016.

Lutte contre la violence à l'égard des femmes
En mars 2016, la Commission a présenté des propositions concernant la signature et la
conclusion, au nom de l'UE, de la convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la
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violence à l'égard des femmes et la violence domestique (la convention d'Istanbul). À
plusieurs reprises, le Parlement a demandé l'adhésion de l'UE à cette convention et sa
ratification par les États membres (la dernière fois dans sa résolution du 9 juin 2015 sur
la stratégie de l'Union européenne pour l'égalité entre les femmes et les hommes après
2015). Jusqu'à présent, 27 États membres ont signé la convention, tandis que 13 l'ont
ratifiée.

Aspects transfrontaliers relatifs au droit de la famille
En 2011, la Commission a adopté deux propositions visant à préciser les règles
applicables aux régimes de propriété: le premier vise les couples internationaux ayant
conclu un mariage, tandis que le second vise les couples internationaux ayant conclu un
partenariat enregistré. L'unanimité n'ayant pas été obtenue au Conseil, 17 États
membres ont demandé l'instauration d'une coopération renforcée. C'est la raison pour
laquelle, en mars 2016, la Commission a soumis de nouvelles propositions, dont une
proposition de décision du Conseil autorisant une coopération renforcée, une
proposition de règlement relatif aux régimes matrimoniaux et une proposition de
règlement relatif aux régimes patrimoniaux. Leur adoption est prévue pour la session
plénière de juin 2016. En outre, la Commission travaille actuellement sur une proposition
de réexamen du règlement Bruxelles II bis, qui constitue un instrument unique relatif à
la compétence, la reconnaissance et l'exécution de décisions dans le cadre de litiges
impliquant plusieurs États membres en matière de divorce, de séparation de corps,
d'annulation de mariage et de responsabilité parentale (par exemple, la garde des
enfants). La proposition est attendue pour la fin 2016.

Priorité 8: vers une nouvelle politique migratoire
La crise des réfugiés sans précédent et la pression migratoire aux frontières extérieures
de l'UE sont devenues la priorité la plus urgente de l'Union. Si la migration était déjà
considérée comme un domaine d'action prioritaire, les avancées en la matière ont été
favorisées par l'afflux sans précédent de migrants en 2015 et le nombre croissant de
décès parmi les personnes cherchant à entrer dans l'UE. D'après les données rapportées
par Frontex, 1,83 million de franchissements irréguliers des frontières extérieures de l'UE
ont été répertoriés en 2015, soit six fois plus qu'en 2014 et dix-sept fois plus qu'en 2013,
les îles Égée (Grèce) ayant été les plus touchées par l'afflux massif de migrants.
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En avril 2015, la Commission a présenté un plan en
dix points en faveur d'une action immédiate lors
d'un Conseil conjoint des ministres des affaires
étrangères et de l'intérieur. Il a été suivi par une
réunion extraordinaire du Conseil européen le
23 avril 2015, à l'occasion duquel les dirigeants des
États membres ont chargé la Commission de
proposer des mesures d'action immédiate, ainsi
que des options stratégiques à moyen et long
termes.

Le 13 mai 2015, la Commission a présenté un
agenda européen en matière de migration
couvrant à la fois des mesures à court terme pour
répondre à la crise et des mesures à long terme
pour gérer tous les aspects de la migration. Ces
mesures sont organisées autour de quatre piliers:
1) réduire les incitations à la migration irrégulière;
2) la gestion des frontières; 3) une politique
commune solide en matière d'asile; et 4) une
nouvelle politique de migration légale.

Le 27 mai 2015, l'agenda a été suivi par le premier
dispositif de mise en œuvre, dans lequel la
Commission a proposé d'activer pour la première
fois un mécanisme d'urgence au titre de l'article
78, paragraphe 3, du traité FUE permettant aux
États membres les plus touchés – l'Italie et la Grèce – de relocaliser provisoirement
40 000 personnes vers d'autres États membres. Parallèlement, la Commission a lancé
une approche de "hotspots" afin de fournir une assistance aux tronçons spécifiques des
frontières, caractérisés par des flux de migration mixte disproportionnés.

Le 9 septembre 2015, la Commission a proposé de relocaliser 120 000 demandeurs
d'asile de plus au départ de l'Italie, de la Grèce et de la Hongrie, et a mis en place une
mécanisme de relocalisation permanent susceptible d'être déclenché automatiquement
en cas de situations d'urgence. Elle a également publié une proposition établissant une
liste de pays tiers considérés comme des "pays d'origine sûrs" sur la base des critères
établis dans la directive sur les procédures d'asile et dans le strict respect du principe de
non-refoulement. Cette proposition permettrait d'accélérer le traitement des demandes
d'asile introduites par des citoyens des pays figurant sur la liste (au départ, six pays des
Balkans occidentaux et la Turquie).

Le 23 septembre 2015, la Commission a publié une communication sur la gestion de la
crise des réfugiés, définissant une série d'actions prioritaires à mener dans les six
prochains mois. Depuis lors, la Commission publie régulièrement des rapports sur l'état
d'avancement des actions prioritaires.

Le 15 décembre 2015, la Commission a publié deux propositions législatives concernant
la gestion des frontières: l'une concernant un document de voyage européen destiné au
retour de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, et l'autre concernant un corps
européen de garde-frontières et de garde-côtes.

Des centaines de milliers de personnes
entreprennent un périple dangereux dans
l'espoir de passer les frontières de l'Union, qui
doit aujourd'hui faire face à une crise
migratoire sans précédent. D'aucuns font
valoir que l'application du "système de
Dublin" – qui permet de désigner, au cas par
cas, l'État membre compétent pour examiner
une demande d'asile – a entraîné une
surcharge des États membres situés aux
frontières méridionales de l'Union. Les
disparités entre les normes en matière d'asile
dans les différents pays européens conduisent
un grand nombre de demandeurs d'asile à
gagner des États membres proposant des
conditions d'accueil plus favorables. Les
solutions proposées concernent par
conséquent l'harmonisation des régimes
nationaux d'asile et la répartition plus
équilibrée des demandeurs d'asile sur le
territoire de l'UE. Des faits et des chiffres
reflétant les dernières évolutions en matière
de flux migratoires et un aperçu général du
régime et des procédures d'asile au sein de
l'UE peuvent être consultées dans
l'infographie animée du service de recherche
du Parlement européen (EPRS).
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À la suite du rapport semestriel sur le fonctionnement de l'espace Schengen de fin 2015
faisant état de manquement graves de la part de la Grèce en matière de gestion des
frontières extérieures, et en réponse à la réintroduction temporaire de contrôles aux
frontières intérieures de plusieurs États membres, la Commission a publié, le
4 mars 2016, une communication intitulée "Revenir à l'esprit de Schengen – Feuille de
route", exposant les moyens de restaurer le bon fonctionnement de l'espace Schengen
d'ici fin 2016.

En ce qui concerne la gestion des frontières, la Commission a publié, le 6 avril 2016, une
proposition relative à un système d'entrée/sortie au titre du train de mesures concernant
les frontières intelligentes. Ce nouveau système serait utilisé pour enregistrer les
données relatives à l'entrée dans l'UE et à la sortie de l'UE des ressortissants de pays
tiers, en vue d'améliorer la gestion des frontières, de renforcer la sécurité et d'identifier
les personnes dont le visa a expiré.

Le 4 mai 2016, la Commission a présenté une importante série de propositions
législatives destinées à relever le défi de la migration sous trois angles différents, à savoir
Schengen, les visas et l'asile. Premièrement, elle a soumis une recommandation au
Conseil visant à autoriser cinq pays (Autriche, Allemagne, Danemark, Suède et Norvège)
à maintenir des contrôles aux frontières intérieures temporaires pendant six mois
supplémentaires au titre du code frontières Schengen. Deuxièmement, la Commission a
fait trois propositions visant à modifier la liste des visas de l'UE, en levant l'obligation de
visa pour les citoyens de 1) la Turquie et 2) du Kosovo, ainsi que 3) en révisant le
mécanisme de suspension, de sorte à faciliter le rétablissement de l'obligation de visa en
cas de problèmes dans le contrôle de la migration. Troisièmement, la Commission a
présenté trois propositions de réforme du régime d'asile européen commun (RAEC): 1)
en modifiant le règlement de Dublin, qui contiendrait, entre autre, un nouveau
"mécanisme de correction des inégalités" et la possibilité de ne pas appliquer ce
mécanisme en échange d'une "contribution de solidarité"; 2) en renforçant le système
Eurodac pour la prise d'empreintes digitales des migrants; et 3) en améliorant le mandat
du Bureau européen d'appui en matière d'asile (EASO), en le transformant en une
Agence de l'Union européenne pour l'asile.

Un train de mesures sur la migration légale contenant une proposition de réexamen de
la directive relative à la carte bleue européenne, qui a été demandé dans l'agenda
européen en matière de migration, a été annoncé pour juin 2016.

Premiers engagements de la part des États membres
À la suite de la publication de l'agenda européen en matière de migration, des avis
divergents ont été exprimés lors de la réunion du Conseil européen de juin 2015 quant à
la proposition de relocalisation de la Commission et à l'application du consensus ou du
vote à la majorité qualifiée. Finalement, les chefs d'État ou de gouvernement ont rejeté
la clé de répartition proposée par la Commission en mai. Le 14 septembre 2015, le
Conseil a adopté une décision "de procéder à la relocalisation temporaire et
exceptionnelle sur deux ans, depuis l'Italie et la Grèce, États membres situés en première
ligne, vers d'autres États membres, de 40 000 personnes ayant manifestement besoin
d'une protection internationale". Dans une autre décision  adoptée par le Conseil une
semaine plus tard (22 septembre), les États membres ont convenu, à la majorité
qualifiée, de relocaliser 120 000 demandeurs d'asile supplémentaires depuis l'Italie et la
Grèce, mais pas depuis la Hongrie (comme cela avait été proposé initialement), à la
demande de son gouvernement. Ces deux mesures d'urgence ont été rapidement
soutenues par le Parlement européen. En outre, tous les États membres participeront à
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la réinstallation de 20 000 personnes déplacées issues de pays tiers ayant manifestement
besoin d'une protection internationale.

Le Conseil, lors de sa réunion du 8 octobre 2015, et le Parlement, lors de sa séance du
14 octobre 2015, ont convenu d'une nouvelle modification du budget 2015 aux fins de la
gestion de la crise migratoire.

Le Conseil européen du 15 octobre 2015 était axé sur la sécurisation des frontières
extérieures de l'Union européenne: l'action en faveur d'un système intégré de gestion
des frontières et le renforcement du mandat de Frontex en vue de mettre en place un
corps européen de gardes-frontières et de gardes-côtes. Les dirigeants de l'UE ont
également envisagé une coopération renforcée avec les pays tiers et se sont penchés sur
la question de savoir comment répondre au mieux à l'afflux de réfugiés en Europe et
assurer les retours. À cet égard, le Conseil européen a réservé un accueil favorable au
projet de plan d'action UE-Turquie présenté par le président Juncker au président turc
Erdoğan le 5 octobre 2015.

Au vu de la situation d'urgence touchant les pays situés le long de la route des Balkans
occidentaux, le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, a convoqué des
dirigeants à un sommet organisé à Bruxelles le 25 octobre 2015, au cours duquel les
chefs d'État ou de gouvernement ont débattu de la question des flux de réfugiés sur la
route des Balkans occidentaux et ont convenu d'un plan d'action en 17 points proposant
des mesures opérationnelles pragmatiques. Suite à ce sommet, la Commission a décidé,
le 27 octobre, de relever le taux de cofinancement pour le transport de l'assistance
fournie par l'intermédiaire du mécanisme de protection civile de l'UE aux pays qui ont
besoin d'aide en raison de la crise des réfugiés, en le portant de 55 % à 85 %.

Le sommet de La Valette sur la migration, qui avait été convoqué par le Conseil européen
d'avril, a été organisé les 11 et 12 novembre 2015, pour discuter des causes profondes
de la migration, lutter contre la traite des migrants et améliorer la coopération en
matière de retour et de réadmission avec les pays africains et d'autres pays d'origine ou
de transit concernés au premier plan.

Le 29 novembre 2015, les chefs d'État ou de gouvernement réunis avec le Premier
ministre turc ont décidé d'"activer" le plan d'action commun qui avait été approuvé ad
referendum le 15 octobre 2015. Les parties ont publié une déclaration commune afin de
confirmer leurs engagements. La Turquie a entrepris de mettre en œuvre des accords de
réadmission et de renforcer immédiatement sa coopération avec l'UE sur la question des
migrants en situation irrégulière. L'UE a engagé 3 milliards d'euros en faveur du
mécanisme d'aide aux réfugiés en Turquie.

Les 18 et 19 février 2016, le Conseil européen a fait remarquer que le plan d'action UE-
Turquie restait une priorité afin d'endiguer les flux migratoires et a confirmé son
intention de convoquer une réunion extraordinaire avec la Turquie. Cette réunion a été
organisée le 7 mars 2016 et a été l'occasion pour les chefs d'État ou de gouvernement
de discuter du plan d'action avec leur homologue turc, ainsi que de définir les principes
de la coopération avec la Turquie, en particulier celui de "procéder, pour chaque Syrien
réadmis par la Turquie au départ des îles grecques, à la réinstallation d'un autre Syrien
de la Turquie vers les États membres de l'UE, dans le cadre des engagements existants".

Le 9 mars, la Commission a proposé un projet de budget rectificatif affectant 100 millions
d'euros en crédits d'engagement et 80,2 millions d'euros en crédits de paiement sur le
budget 2016 de l'UE afin de soutenir la Grèce et d'autres États membres submergés par
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la crise des réfugiés. Le projet de budget rectificatif a été approuvé par le Conseil le
16 mars et par le Parlement européen le 13 avril 2016.

Une autre réunion entre l'UE et la Turquie a été organisée le 18 mars 2016, parallèlement
au Conseil européen de mars. Une déclaration commune avec le Premier ministre Ahmet
Davutoğlu a visé à mettre un terme au flux de migration irrégulière à destination de
l'Europe via la Turquie, à démanteler le modèle économique des passeurs et à offrir aux
migrants une perspective autre que celle de risquer leur vie. La future mise en œuvre du
plan reste toutefois conditionnée aux progrès réalisés par la Turquie pour remplir ses
obligations dans le cadre de sa feuille de route sur la libéralisation des visas.

Le 12 avril 2016, le Parlement européen a adopté une résolution intitulée "Situation en
Méditerranée et nécessité d'une approche globale de la question des migrations de la
part de l'Union européenne", en faveur d'une réforme substantielle du règlement de
Dublin, d'un régime d'asile centralisé et de la création de possibilités légales de
migration.

Le 12 mai, le Conseil a adopté une recommandation autorisant l'Autriche, l'Allemagne,
le Danemark, la Suède et la Norvège à prolonger le contrôle temporaire aux frontières
intérieures pour une durée maximale de six mois, les mesures adoptées par la Grèce
ayant été jugées insuffisantes pour sécuriser la gestion des frontières extérieures
communes de Schengen.

Priorité 9: Une Europe plus forte sur la scène internationale
Dans ses orientations politiques, le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, a
déclaré: "Nous avons besoin d'une Europe plus forte en matière de politique étrangère.
La crise ukrainienne et la situation préoccupante au Proche-Orient montrent combien il
est important que l'Europe soit unie sur la scène extérieure."

En mars 2015, la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la
politique de sécurité/vice-présidente de la Commission, Federica Mogherini, et le
commissaire responsable de la politique européenne de voisinage et des négociations
d'élargissement, Johannes Hahn, ont lancé une consultation conjointe sur l'avenir de la
politique européenne de voisinage (PEV). Dans ce contexte, le Parlement a adopté en
juillet 2015 une résolution dans laquelle il requiert une PEV plus souple et réactive, et
réaffirme la nécessité pour la PEV de rester une politique unique, tout en veillant à ce
qu'elle s'inscrive dans la politique étrangère globale de l'UE. Le Parlement a également
appelé à réexaminer la PEV afin de tenir compte de la nécessité d'établir une

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=TA&reference=P8-TA-2016-0113&language=FR&ring=A8-2016-0130
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2016/580884/EPRS_ATA(2016)580884_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/581401/EPRS_BRI(2016)581401_EN.pdf
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/03/18-eu-turkey-statement/
http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/jha/2016/04/21/
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0102+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2016/05/12-internal-border-controls/
http://ec.europa.eu/enlargement/neighbourhood/consultation/consultation_french.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/569048/EPRS_IDA(2015)569048_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2002(INI)&l=FR
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différenciation entre les partenaires, ainsi que de
l'importance constante du soutien en faveur des
droits de l'homme.

En novembre 2015, après avoir conclu le processus
de consultation sur la PEV, la Commission a publié
une communication sur le réexamen de la PEV
détaillant l'approche renouvelée de l'UE envers ses
voisins orientaux et méridionaux. En décembre
2015, le Conseil a adopté ses conclusions sur le
réexamen, en se félicitant des propositions de la
Commission et en invitant la Haute représentante et
la Commission à présenter des rapports réguliers
pour suivre les évolutions dans les pays du voisinage,
comme l'exige le règlement instituant un instrument
européen de voisinage (IEV).

La liste des initiatives législatives prévues par la
Commission dans son programme de travail
contient une proposition de décision du Parlement
et du Conseil sur la participation de l'Union dans un
partenariat en matière de recherche et d'innovation
dans la zone méditerranéenne (PRIMA), entrepris
conjointement par plusieurs États membres
(troisième trimestre 2016). Cette initiative entre
dans le cadre de la PEV et est provisoirement prévue
pour le troisième trimestre de 2016.

En ce qui concerne le développement, la
Commission a adopté, le 5 février 2015, une
communication intitulée "Un partenariat mondial
pour l'éradication de la pauvreté et le développement durable après 2015", dont
l'objectif était de servir de base aux positions qu'allait arrêter l'UE lors des préparatifs de
la troisième conférence sur le financement du développement tenue à Addis-Abeba en
juillet 2015, et du sommet des Nations unies sur le programme de développement pour
l'après-2015 tenu à New York en septembre 2015.

Dans sa résolution du 19 mai 2015, le Parlement se félicitait de la communication, mais
regrettait une certaine absence d'engagement concernant le calendrier des futurs
objectifs financiers. Il demandait instamment à l'UE "d'affirmer son rôle politique de
premier plan tout au long des préparatifs visant à établir un cadre de développement
durable, un accord renouvelé sur le financement du développement et d'autres
modalités de mise en œuvre, conformément aux engagements et aux valeurs consacrés
dans ses traités fondateurs", et insistait sur le fait que les conditions de la fourniture de
l'aide au développement de l'Union ne doivent pas être dictées par d'autres donateurs
partenaires. Il insistait également sur le fait que "l'Union européenne et ses États
membres doivent conserver leur rang de principaux donateurs en termes d'aide au
développement tout en préconisant une responsabilité partagée". Le 26 mai 2015, le
Conseil a adopté des conclusions sur un nouveau partenariat mondial pour l'éradication
de la pauvreté et le développement durable après 2015. Un accord a été conclu lors de
la conférence des Nations unies tenue à Addis-Abeba en juillet 2015, jetant les bases

La politique européenne de voisinage (PEV) a
été mise en place en 2004 afin d'éviter
l'émergence de nouvelles lignes de division
entre l'Union élargie et ses voisins, ainsi que
pour renforcer la prospérité, la stabilité et la
sécurité de tous. La PEV se fonde sur les
valeurs de la démocratie, de l'État de droit et
du respect des droits de l'homme, et
s'applique aux pays suivants: l'Algérie,
l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Biélorussie,
l'Égypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le
Liban, la Libye, le Maroc, la Moldavie, la
Palestine, la Syrie, la Tunisie et l'Ukraine. Elle
est enrichie par des initiatives de coopération
régionale: le partenariat oriental et l'Union
pour la Méditerranée.

La PEV a fait l'objet de plusieurs révisions
depuis le "printemps arabe" de 2011. Sa
version révisée applique une approche
incitative ("donner plus pour recevoir plus"),
en vertu de laquelle l'UE développe des
partenariats plus forts avec les voisins allant
plus vite et plus loin dans le sens des réformes
démocratiques.

Le nouvel instrument européen de voisinage
(IEV), doté d'un budget de 15,4 milliards
d'euros pour la période 2014-2020, constitue
le principal instrument financier en faveur de
la mise en œuvre de la PEV.

http://europa.eu/rapid/press-release_IP-15-4548_fr.htm
http://eeas.europa.eu/enp/documents/2015/151118_joint-communication_review-of-the-enp_fr.pdf
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/12/14-conclusions-european-neighbourhood/
http://ec.europa.eu/enlargement/neighbourhood/eastern-partnership/index_en.htm
http://ufmsecretariat.org/fr/who-we-are/
http://ufmsecretariat.org/fr/who-we-are/
http://ec.europa.eu/atwork/pdf/planned_commission_initiatives_2016.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2014:077:0027:0043:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2014:077:0027:0043:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441363958090&uri=CELEX:52015DC0044
http://www.un.org/esa/ffd/ffd3/
https://sustainabledevelopment.un.org/post2015/summit
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/545735/EPRS_BRI(2015)545735_REV1_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/545735/EPRS_BRI(2015)545735_REV1_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2015/2044(INI)&l=fr
http://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2015/05/26-fac-dev-council-conclusions-global-partnership/
http://www.un.org/esa/ffd/ffd3/press-release/addis-ababa-conference-opens-path-for-robust-implementation-of-new-sustainable-development-agenda.html
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nécessaires à la mise en œuvre du programme mondial de développement durable
adopté par les leaders mondiaux en septembre de la même année.

Partant du principe que la coopération européenne au développement jouera un rôle
pertinent dans la stratégie mondiale, la Commission et le Service européen pour l'action
extérieure (SEAE) ont commencé à se pencher sur une éventuelle réforme du consensus
européen pour le développement. Le 12 mai 2016, le Conseil des affaires étrangères a
décidé d'entamer un réexamen de la politique de développement de l'UE en vue d'y
inclure des aspects tels que la migration et la sécurité, et de la mettre en relation avec la
mise en œuvre d'actions de l'UE afin d'atteindre les objectifs de développement durable
des Nations unies (ODD).

Dans sa résolution sur le programme de travail de la Commission pour 2016, le Parlement
a demandé à la Commission d’appliquer un plan d’action pour suivre la mise en œuvre
du consensus européen sur l'aide humanitaire, et de se concentrer sur les États fragiles
ainsi que sur des stratégies de consolidation de la paix et de construction de l’État dans
sa politique de développement. Le programme de travail de la Commission pour 2016
inclut une possible nouvelle proposition législative sur le renforcement des capacités
pour favoriser la sécurité et le développement dans les pays tiers; une consultation
publique visant à recueillir des avis complémentaires auprès des parties intéressées a été
lancée en avril 2016.

Le programme de travail de la Commission pour 2016 envisage également une
recommandation de décision du Conseil visant le lancement de négociations sur le
document intitulé "Vers un nouveau partenariat entre l'Union européenne et les pays
d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique après 2020" au cours du quatrième trimestre
2016, en prévision de l'expiration de l'accord de partenariat de Cotonou le
29 février 2020.

Dans le domaine de la sécurité et la défense, la Commission a publié, en mai 2015, un
rapport sur l'état d'avancement mettant en évidence les progrès réalisés dans le cadre
de la mise en œuvre de sa communication sur la défense. Les conclusions du Conseil
européen des 25 et 26 juin ont souligné que la Haute
représentante doit poursuivre ses travaux en vue de
l’élaboration d’une stratégie globale de l’UE concernant
les questions de politique étrangère et de sécurité, qui
sera soumise au Conseil européen d’ici juin 2016, et
aussi pour conférer à la politique de sécurité et de
défense commune (PSDC) davantage d’efficacité et de
visibilité et pour faire en sorte qu’elle soit plus axée sur
l’obtention de résultats, pour continuer à développer les
capacités tant civiles que militaires et renforcer
l’industrie européenne de la défense.

La stratégie globale représentait l'une des principales
activités de la Commission l'année dernière. En
prévision de la présentation de cette stratégie, le
Parlement a adopté une résolution intitulée "L'Union
européenne dans un environnement mondial en
mutation – un monde plus connecté, plus contesté et
plus complexe" en avril 2016. Cette résolution met
l'accent sur quatre thèmes principaux: la défense du
peuple, des États, des sociétés et des valeurs de l'Union

Le 18 mai 2015, le Conseil a établi une
nouvelle opération relevant de la
politique de sécurité et de défense
commune (PSDC) – EUNAVFOR MED
– visant à démanteler le modèle
économique des passeurs et des
trafiquants dans la partie sud de la
Méditerranée centrale.

La deuxième phase de l'opération,
désormais rebaptisée "Opération
Sophia", a été lancée en octobre 2015,
avec la résolution du Conseil de sécurité
des Nations unies autorisant pendant
une période d'un an, l'interception en
haute mer au large des côtes libyennes
des navires suspectés d'être utilisés pour
le trafic de migrants. Cette mission de
l'UE est toujours opérationnelle dans les
eaux internationales, et non dans les
eaux libyennes, comme initialement
prévu.

https://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=775&menu=1515&usg=AFQjCNGKRGs414bjWNWdxQhZ5cpyuCQujQ&bvm=bv.105841590,d.bGg
https://www.die-gdi.de/en/briefing-paper/article/the-future-of-the-european-consensus-on-development/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=URISERV:r12544
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=URISERV:r12544
http://eeas.europa.eu/statements-eeas/2016/160512_01_en.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/echo/who/humanitarian-aid-and-civil-protection/european-consensus_fr
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_fpi_002_capacity_building_security_development.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_fpi_002_capacity_building_security_development.pdf
http://eeas.europa.eu/consultations/news/cbsd_public_consultation_fr.htm
http://eeas.europa.eu/consultations/news/cbsd_public_consultation_fr.htm
http://ec.europa.eu/atwork/pdf/planned_commission_initiatives_2016.pdf
https://ec.europa.eu/europeaid/where/acp/overview/cotonou-agreement/index_en.htm_en
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=8267&lang=fr
http://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/european-council/2015/06/25-26/
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/580902/EPRS_BRI(2016)580902_EN.pdf
http://www.un.org/press/en/2015/sc12072.doc.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2016-0120+0+DOC+XML+V0//FR
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européenne; la stabilisation du voisinage de l'Europe au sens large; le renforcement de
la gouvernance multilatérale mondiale; l'interaction entre l'Union, les parlements
nationaux et les citoyens européens.

Sur le plan de la défense, le Parlement encourage le développement d'une PSDC forte et
de la coopération entre les États membres en matière de défense. Cependant, dans trois
résolutions adoptées le 21 mai 2015, il déplorait la lenteur des progrès en faveur du
renforcement des ressources opérationnelles, industrielles et de capacité de l'UE pour
gérer les crises et garantir son autonomie stratégique, et invitait les États membres à
utiliser les outils et les ressources de la PSDC de façon plus efficace et cohérente afin
d'être mieux armés face aux nouveaux défis sécuritaires. Le 19 avril 2016, le Conseil a
adopté ses conclusions sur la lutte contre les menaces hybrides, dans lesquelles il
souligne les contributions que la PSDC pourrait apporter dans ce domaine.

Le programme de travail de la Commission pour 2016 inclut plusieurs autres initiatives
en matière de sécurité, comme l'établissement d'un cadre stratégique à l'échelle de l'UE
pour la réforme du secteur de la sécurité et d'un plan d'action en matière de défense
européenne. Dans sa résolution de septembre 2015 sur le programme de travail de la
Commission, le Parlement européen a souligné qu'il importait d'instaurer un véritable
marché intérieur de la défense et de la sécurité, une coopération renforcée entre les
entreprises européennes dans le secteur de la défense, une base industrielle et
technologique de défense européenne compétitive, et une approche plus collaborative
de la recherche et du développement ainsi que de l'approvisionnement en matière de
sécurité et de défense.

Priorité 10: Une Union du changement démocratique
Eu égard à la dixième priorité politique, les orientations politiques présentées en 2014
par le président de la Commission, Jean-Claude Juncker, et les programmes de travail de
la Commission pour 2015 et 2016, traduisaient l'intention de rendre l'UE plus
démocratique et de renforcer son ouverture, son accessibilité et sa responsabilité. Cela
devait être réalisé, entre autres, en redynamisant le "partenariat spécial" avec le
Parlement européen, en renforçant un dialogue politique plutôt que technocratique
avec les législateurs de l'Union, en améliorant la transparence, et en intensifiant
l'interaction avec les parlements nationaux en ce qui concerne le principe de subsidiarité.
À cette fin, la transparence et une meilleure réglementation, notamment un nouvel
accord interinstitutionnel (AII), sont au cœur des initiatives relevant de la présente
priorité prises en 2015 et en 2016.

http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20150513IPR55459/Les-%C3%89tats-membres-doivent-relever-les-nouveaux-d%C3%A9fis-de-s%C3%A9curit%C3%A9-maintenant
http://www.consilium.europa.eu/press-releases-pdf/2016/4/164_fr.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_eeas_001_cwp_security_sector_reform_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_eeas_001_cwp_security_sector_reform_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_grow_006_cwp_european_defence_action_plan_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2016_grow_006_cwp_european_defence_action_plan_en.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2010.304.01.0047.01.FRA&toc=OJ:L:2010:304:TOC
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2010.304.01.0047.01.FRA&toc=OJ:L:2010:304:TOC
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Le 19 mai 2015, la Commission a présenté un train de mesures global intitulé
"Améliorer la réglementation", qui comporte des initiatives couvrant l'ensemble du
cycle d'élaboration des politiques. Ses principaux éléments sont les suivants: une
participation accrue des parties prenantes, l'amélioration des analyses d'impact, une
plus grande indépendance du comité d'examen de la réglementation, un engagement
plus fort en faveur du réexamen et de l'évaluation de la législation de l'Union, ainsi qu'un
nouvel accord interinstitutionnel sur l'amélioration de la réglementation. Les analyses
d'impact (AI) demeurent au cœur de la stratégie de la Commission en faveur d'une
meilleure réglementation, tandis que la qualité des AI est évaluée par son comité
d'examen de la réglementation, dont trois membres (sur un total de sept) ont été
recrutés pour la première fois à l'extérieur des institutions de l'UE.7 La Commission a
annoncé la composition finale du comité d'examen de la réglementation le 4 mai 2016.
Le train de mesures en faveur d'une meilleure réglementation dénote une considération
accrue au "bouclage du cycle politique" par l'intermédiaire du réexamen et de
l'évaluation de l'ensemble de la législation de l'Union, dont les résultats devraient servir
de base aux nouvelles initiatives ("évaluer avant d'agir").

Reconnaissant la nécessité d'un nouvel engagement de la part des trois principales
institutions participant au processus législatif (le Parlement, le Conseil et la Commission)
pour la réussite des efforts déployés en faveur d'une meilleure réglementation, une
proposition de la Commission relative à un nouvel accord interinstitutionnel (AII)
constituait un élément clé du train de mesures "Améliorer la réglementation". Le
25 juin 2015, les trois institutions ont entamé des négociations sur le nouvel AII,
achevées le 8 décembre 2015. L'AII est entré en vigueur le 13 avril 2016, après avoir été
signé par les trois institutions.

L'AII prévoit notamment une coopération interinstitutionnelle renforcée en ce qui
concerne la programmation pluriannuelle et annuelle, et invite, entre autres, la
Commission à tenir dûment compte des demandes émanant d'initiatives du Parlement
et du Conseil.8 Il insiste sur la contribution positive qu'apportent les outils en faveur
d'une meilleure réglementation (AI, consultation des parties prenantes et évaluations
ex post) à l'amélioration de la qualité de la législation de l'Union, tout en réaffirmant
explicitement le principe selon lequel les analyses d'impact constituent un outil dans le
cadre du processus décisionnel et ne se substituent pas à celui-ci. Comme c'était le cas
de la pratique existante, le Parlement et le Conseil restent libres d'effectuer, lorsqu'ils
"le jugeront approprié et nécessaire", des analyses d'impact de leurs modifications
substantielles.

Lorsqu'elle prépare des actes délégués, la Commission s'engage à procéder à des
consultations avec les experts de l'UE-28 auxquelles le Parlement et le Conseil auront
systématiquement accès. Pour faciliter le recours aux actes délégués et d'exécution, l'AII
prévoit également la tenue de négociations complémentaires entre les institutions en
vue de définir des critères de délimitation non contraignants pour ces deux catégories
d'actes. En outre, d'ici la fin 2016, la Commission devrait présenter à nouveau une

7 Le 1er juillet 2015, le comité d'examen de la réglementation a remplacé le comité d'analyse d'impact
(l'organe interne de la Commission chargé d'examiner les travaux d'AI). Pour la première fois, les
membres du comité travaillent à plein temps sur des tâches qui découlent de leur appartenance au
comité.

8 Sur la base des articles 225 et 241 du traité FUE, respectivement. La Commission est tenue de répondre
à ces demandes dans les trois mois.

http://europa.eu/rapid/press-release_MEX-16-1666_en.htm
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proposition relative à l'alignement toujours en cours des actes antérieurs au traité de
Lisbonne sur le système instauré par les articles 290 et 291 du traité FUE.

Le nouvel AII et le train de mesures relatif à l'amélioration de la réglementation dans son
ensemble mettent désormais l'accent sur la question de la transposition du droit de
l'Union par les États membres et de son application "sur le terrain". Dans sa
communication relative à l'amélioration de la réglementation, la Commission insiste
explicitement sur le fait que les "règles n'émanent pas toutes de Bruxelles" et exhorte
les États membres à éviter toute "surréglementation" injustifiée des règles de l'UE. L'AII
comprend également des dispositions à cet effet: il invite les États membres à
"communiquer clairement", à destination de leur public, dans le cadre de la transposition
de la législation de l'Union. En conséquence, les éléments "qui ne sont aucunement liés"
à la législation de l'Union que les États membres décident d'ajouter dans le cadre de la
transposition doivent être "identifiables" dans les documents d'accompagnement. Reste
à savoir comment les États membres répondront à cette exigence et quelle sera
l'interprétation donnée au libellé "aucunement liés".

Le nouvel AII apporte incontestablement d'importantes améliorations sur le plan de la
coopération interinstitutionnelle, mais exige néanmoins un suivi dans plusieurs
domaines.9 Ce suivi concerne, entre autres, des modalités pratiques (plus efficaces) en
matière de coopération interinstitutionnelle et la transparence des négociations
trilatérales, la nécessité permanente de définir des critères de délimitation pour les actes
délégués et d'exécution, ainsi que la nécessité de réviser le règlement du Parlement en
vue d'y introduire d'éventuels ajustements. Un rapport d'initiative de la commission des
affaires constitutionnelles du Parlement (AFCO) sur l'interprétation et la mise en œuvre
de l'AII (rapporteurs: Pavel Svoboda (PPE, République tchèque) et Richard Corbett (S&D,
UK)) est actuellement en cours de préparation (2016/2018(INI)).

Dans sa résolution du 12 avril 2016 sur le programme pour une réglementation affûtée
et performante (REFIT), le Parlement européen demandait à la Commission de lui donner
pleinement accès à toute évaluation effectuée à cet égard, y compris aux données de
base recueillies ainsi qu'aux documents préparatoires. En outre, il se référait à la
déclaration politique commune du 28 septembre 2011 des États membres et de la
Commission relative aux documents explicatifs, ainsi qu'à la déclaration politique
commune du 27 octobre 2011 du Parlement européen, du Conseil et de la Commission
relative aux documents explicatifs, et demandait à la Commission de lui garantir l'accès
à ces mêmes documents explicatifs.

De plus, dans ses orientations politiques, le président Juncker s'est engagé dans les
termes suivants à renforcer la transparence en ce qui concerne les contacts avec les
parties prenantes et les groupes d'intérêts: "Je voudrais que les Européens sachent qui
est venu voir qui et qui a parlé à qui, et je voudrais que les autres institutions nous suivent
dans cette démarche." Dans plusieurs résolutions, notamment sa résolution sur le
programme de travail de la Commission pour 2016, le Parlement a appelé au
remplacement de l'actuel registre de transparence non obligatoire de la Commission et
du Parlement pour les représentants d'intérêts par un registre de transparence
obligatoire commun auquel participerait également le Conseil. Peu de temps après son
entrée en fonction, en novembre 2014, la Commission a adopté deux décisions exigeant

9 Comme établi également dans le rapport sur la conclusion de l'AII, rédigé par Danuta Hübner (PPE,
Pologne) et adopté par la commission des affaires constitutionnelles du Parlement (AFCO) le
23 février 2016.

http://ec.europa.eu/smart-regulation/better_regulation/documents/com_2015_215_fr.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-14-567_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
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que les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux rendent
publiques les informations sur les réunions qu'ils tiennent avec des organisations ou des
personnes agissant en qualité d'indépendants. L'établissement d'un registre de
transparence obligatoire constitue la seule initiative prévue dans le programme de
travail de la Commission pour 2016 au titre de la priorité intitulée "Une Union du
changement démocratique". Il convient toutefois de remarquer que tandis que le
Parlement invite la Commission à présenter une proposition législative relative à un
registre de transparence obligatoire, l'initiative de la Commission fait référence à un
accord interinstitutionnel. En mars 2016, la Commission a lancé une consultation sur
une proposition relative à un registre de transparence obligatoire.

Alors que la Commission n'a pas prévu d'autres initiatives au titre de la présente priorité,
le Parlement, dans sa résolution sur le programme de travail de la Commission pour
2016, a également appelé:

 à tenir compte de l'avis de la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) quant
à l'adhésion de l'UE à la convention européenne des droits de l'homme.
Le 18 décembre 2014, la CJUE s'est prononcée sur le projet d'accord relatif à
l'adhésion de l'UE à la convention européenne des droits de l'homme (CEDH). Elle
a déclaré que le projet d'accord d'adhésion était incompatible avec l'article 6,
paragraphe 2, du traité UE ou le protocole (nº 8) relatif à l'article 6, paragraphe 2,
du traité UE. La Commission tient actuellement de plus amples négociations avec
les parties contractantes à la CEDH.

 à présenter une proposition relative à un règlement sur un droit européen de la
procédure administrative.
Le 15 janvier 2013, le Parlement avait déjà demandé à la Commission de
soumettre une proposition de règlement sur un droit européen de la procédure
administrative (initiative législative). En réponse à cette demande, la précédente
Commission avait confirmé son intention de dresser un bilan détaillé de la
situation.

 à débloquer la révision du règlement sur l'accès aux documents.
Un blocage au Conseil empêche de parvenir à un accord sur la proposition de
révision (2008) du règlement (CE) nº 1049/2001 sur l'accès aux documents.

 À procéder rapidement à la révision du règlement sur les initiatives citoyennes
européennes.
Le 28 octobre 2015, le Parlement européen a adopté une résolution sur
l'initiative citoyenne européenne (ICE) dans laquelle il appelait, entre autres, à
réviser le règlement relatif à l'ICE. La Commission estime cependant que trois
années seulement après l'entrée en vigueur effective du règlement relatif à l'ICE,
il est encore trop tôt pour entamer une révision de celui-ci. Toutefois, dans le
cadre de son évaluation actuelle du fonctionnement de l'ICE, la Commission
envisage d'autres améliorations à mettre en œuvre au titre du cadre juridique
actuel dans plusieurs domaines mis en évidence dans la résolution du Parlement.

http://ec.europa.eu/news/2014/docs/c_2014_9051_fr.pdf
http://ec.europa.eu/news/2014/docs/c_2014_9048_fr.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/transparency/civil_society/public_consultation_fr.htm
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0004+0+DOC+XML+V0//FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52013IP0271
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52013IP0271
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0382+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0382+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/legislative-framework
http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/legislative-framework
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3. La Commission Juncker: nouvelle structure et nouveau mode
de fonctionnement?

Illustration 1: portefeuilles de la Commission Juncker

La nouvelle Commission européenne est entrée en fonction le 1er novembre 2014. Les
priorités politiques en ont été esquissées par Jean-Claude Juncker avant son élection par
le Parlement en juillet 2014, ainsi qu'au cours des auditions parlementaires ultérieures
des commissaires désignés. Le programme de travail annuel de la Commission adopté en
décembre 2015 reflétait ces dix priorités. Le programme de travail pour 2016 consolide
l'orientation de la Commission sur la même série de priorités, même si les événements
survenus au cours de la première année de mandat ont poussé la Commission à se
recentrer sur des priorités spécifiques dans le cadre de ces dix priorités.

La définition du programme politique et législatif de l'UE pour le cycle politique en cours
s'inscrivait dans le cadre d'un processus politique plus large, qui a débuté avec les
élections au Parlement européen et la participation des candidats chefs de file désignés
par les groupes politiques. Cela a permis d'approfondir la relation politique entre le
Parlement et l'exécutif de l'UE, dans une tentative de réponse aux demandes en faveur
d'un rôle plus actif de la Commission au processus de prise de décisions politiques, au
lieu d'une approche technocratique. En effet, l'approche du président Juncker a permis
de renforcer le processus de consultation avec le Parlement et le Conseil avant l'adoption
du programme de travail de la Commission pour 2016.

Les efforts consentis en faveur d'une Commission plus "politique" sont également
considérés comme étant à l'origine de la nouvelle structure fondée sur des groupes
thématiques, placés sous la responsabilité de sept vice-présidents, dont la haute
représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. De
nombreux observateurs ont également fait remarquer qu'une structure à laquelle
participent des vice-présidents ne disposant pas de portefeuille propre constitue une

http://ec.europa.eu/index_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1441358242368&uri=CELEX:52014DC0910
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solution au problème de la recherche de portefeuilles substantiels pour
27 commissaires. Par le passé, la Commission disposait d'une structure décisionnelle
relativement horizontale dans laquelle chaque commissaire élaborait des propositions
au sein de sa direction générale avant de les soumettre au Collège.

Par opposition, dans le cadre de la nouvelle structure en groupes, les vice-présidents se
voient attribuer des "projets prioritaires", qui sont actuellement traités par sept "équipes
de projets", dont certaines sont relativement grandes (comme l'équipe en charge du
marché unique numérique, dirigée par le vice-président Andrus Ansip et composée de
13 commissaires). Les vice-présidents bénéficient du soutien des autres commissaires
pour soumettre des propositions au Collège, qui se prononce ensuite conformément au
principe de collégialité: par consensus ou, dans certains cas, par un vote à la majorité
simple. Pour garantir une grande cohérence avec l'ensemble des orientations politiques
définies par le président, les vice-présidents se seraient vu confier le pouvoir de bloquer
les propositions émanant des différents commissaires, ce qui peut être considéré comme
étant nuisible au principe de collégialité, même si cela devrait favoriser une plus grande
efficacité.

http://ec.europa.eu/commission/2014-2019_fr
http://ec.europa.eu/commission/2014-2019_fr
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Illustration 2 – membres des équipes de projets au sein de la Commission Juncker

En effet, la présidentialisation accrue de la Commission au cours de la dernière décennie,
qui avait pour objectif de renforcer l'efficacité et la responsabilité politique, est
aujourd'hui compensée par un rôle de premier plan accordé aux sept vice-présidents, et
en particulier au premier vice-président, Frans Timmermans. Il est responsable d'un
vaste domaine transversal couvrant, entre autres, l'amélioration de la réglementation et
la surveillance de la subsidiarité.10 La vice-présidente Kristalina Georgieva, qui assure le
contrôle de toutes les propositions afin de veiller à ce qu'elles correspondent aux
paramètres budgétaires en vigueur, détient également un rôle important. L'approche
actuelle plus verticale au sein des groupes thématiques devrait garantir une cohérence
et une coordination accrues au sein d'une large Commission composée de
28 commissaires.

10 K. Lannoo, The Juncker Commission: A laudable attempt at reform, CEPS 2014.

http://www.ceps.eu/content/juncker-commission-laudable-attempt-reform
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En ce sens, la structure en groupes vise à apporter des changements au mode de
fonctionnement de la Commission en évitant une gestion "en silo" caractérisée par un
manque de cohérence entre les différents portefeuilles de la Commission, et contribue
au renforcement de la coordination politique et du processus de prise de décisions
stratégiques au sein de la Commission dans son ensemble.11 Ces changements sont
demandés depuis longtemps par de nombreux acteurs politiques et experts.

Si la nouvelle structure semble effectivement bien adaptée pour garantir une plus grande
cohérence de la planification législative de l'UE avec les priorités politiques, le
chevauchement des différents domaines politiques pousse inévitablement certains
commissaires à devoir coordonner leur portefeuille avec au moins deux vice-
présidents.12 Cela a conduit les observateurs à mettre en garde contre d'éventuels
conflits qui risqueraient de nuire à la cohérence politique. Par ailleurs, la collaboration
entre un vice-président et un autre commissaire, qui sont souvent susceptibles d'être
issus de familles politiques différentes (par exemple, le vice-président Valdis
Dombrovskis du PPE et le commissaire Pierre Moscovici du PSE dans des matières
concernant la zone euro), reflète les majorités politiques élargies qui doivent être
assurées au Parlement pour qu'un acte législatif soit adopté.

11 Y. Bertoncini, The Juncker Commission and new institutional and legitimacy set-up. What main issues
and challenges?, rédigé pour la direction générale des politiques internes du Parlement européen,
département thématique "Droits des citoyens et affaires constitutionnelles", à la demande de la
commission des affaires constitutionnelles, 2015, pp. 13 et suivantes.

12 Par exemple, le commissaire Carlos Moedas, responsable de la recherche, de la science et de
l'innovation, doit coordonner son portefeuille avec le vice-président Jyrki Katainen (emploi, croissance,
investissement et compétitivité) et avec la vice-présidente Kristalina Georgieva (budget et ressources
humaines).

https://m.contexte.com/docs/4848/proposition-des-amis-de-la-commission.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/510013/IPOL_IDA(2015)510013_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/IDAN/2015/510013/IPOL_IDA(2015)510013_EN.pdf
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4. Le programme de travail de la Commission pour 2016:
"L'heure n'est plus à une gestion conventionnelle!"13

Le 9 septembre 2015, le président et le vice-président de la Commission ont adressé une
lettre ("lettre d'intention") à l'attention des présidents du Parlement européen et du
Conseil présentant "les principales initiatives que nous prendrons d'ici la fin 2016, y
compris celles auxquelles vous pouvez vous attendre au cours des derniers mois de
2015."

Le 16 septembre 2015, le Parlement européen a adopté une résolution sur le
programme de travail de la Commission pour 2016 (2015/2729(RSP)).

Le 27 octobre 2015, la Commission a adopté son programme de travail pour 2016
(COM(2015) 610 final). Le même jour, le premier vice-président Timmermans a présenté
le programme de travail de la Commission pour 2016 (2016 CWP) lors de la plénière du
Parlement. Il a souligné que le programme de travail pour 2016 représente un
programme législatif substantiel qui reflète un degré élevé de convergence avec les
priorités du Parlement.

Le programme de travail de la Commission pour 2016 contient 98 nouvelles initiatives:14

 23 initiatives politiques clés,
- 18 législatives/non législatives et 5 non législatives;

 20 retraits ou modifications de propositions en cours d'examen;
 27 actions REFIT (12 législatives) visant à analyser la qualité de la législation de l'UE

existante;
 28 abrogations;

et 17 propositions prioritaires en cours d'examen pour lesquelles la Commission
souhaite que les colégislateurs prennent rapidement des mesures.

Au cours du mandat 2009-2014, la Commission a proposé, en moyenne, plus de
130 nouvelles initiatives (+ 33 %) dans chacun de ses programmes de travail annuels.

La prochaine section présente une évaluation du degré de convergence de la résolution
du Parlement du 16 septembre 2015 (2015/2729(RSP)) et du programme de travail de la
Commission pour 2016.

Évaluation comparative
Il convient de préciser d'emblée que les résultats de la présente évaluation comparative
ne sauraient être exacts dans la mesure ou les textes à comparer ne sont pas uniformes.
La résolution du Parlement associe des déclarations de politique générale à des
demandes spécifiques, tandis que le programme de travail de la Commission est précis
dans le cadre des propositions en cours d'examen, des retraits et des abrogations, et

13 La présente section est fondée sur une note préparée par le cabinet de la secrétaire générale-adjointe
du Parlement après l'adoption de la résolution du Parlement sur le programme de travail pour 2016.

14 Pour ce qui est des initiatives de type "législatif/non législatif" ou "législatif/évaluation" mentionnées
dans le programme de travail de la Commission, il n'est pas possible de savoir à ce stade si elles feront
l'objet de propositions législatives. En ce qui concerne les initiatives de type "législatif", l'absence
d'information sur les fondements juridiques prévus ne permet pas de déterminer le type de proposition
(par exemple, codécision, consultation) qui sera soumis par la Commission.

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2015-0323+0+DOC+XML+V0//FR
http://ec.europa.eu/priorities/work-programme-2016_fr


Les 10 priorités de la Commission Juncker Page 40 de 42

moins précis en ce qui concerne les nouvelles initiatives et les actions REFIT. Par
conséquent, le type de convergence évalué est plus virtuel que réel.

I. Propositions législatives prioritaires en cours d'examen

La liste présentée par la Commission pourrait être considérée comme le point de départ
de la déclaration commune relative à la programmation interinstitutionnelle annuelle
prévue au point 7 de l'AII "Mieux légiférer".

La Commission recense 17 propositions en cours d'examen pour lesquelles elle requiert
des avancées rapides de la part des législateurs et l'adoption en 2016. La répartition par
type de procédure est la suivante:

 13 soumises à la procédure législative ordinaire (COD);
 3 soumises à la procédure législative spéciale (2 CNS et 1 APP);
 1 soumise à la procédure non législative (NLE).

Parmi les dossiers définis comme étant prioritaires par la Commission figurent des
procédures pour lesquelles l'adoption finale ou l'avancée des négociations dépendent
uniquement du Conseil (9 dossiers), ainsi qu'une procédure que le Parlement a déjà
rejetée (OGM). Plusieurs autres dossiers importants aux yeux du Parlement,
principalement la mise en conformité des dossiers en suspens antérieurs au traité de
Lisbonne avec le nouveau cadre des compétences déléguées et d'exécution, sont exclus
de la liste.

II. Nouvelles initiatives
Les conclusions générales suivantes sont dressées sur la base de la comparaison détaillée
entre la résolution du Parlement sur le programme de travail de la Commission pour
2016 et ledit programme (la liste figurant à la fin de la présente section présente une
synthèse des demandes spécifiques du Parlement qui ne figurent pas explicitement dans
la programme de travail de la Commission).

Un nouvel élan pour l'emploi, la croissance et l'investissement: sur ce point, la
convergence avec les demandes du Parlement est partielle. L'absence de précisions
concernant l'initiative relative au "socle des droits sociaux" ne permet pas d'évaluer si
une réponse appropriée est apportée aux demandes du Parlement, comme l'adoption
d'orientations en matière de convergence ou de mesures visant à réduire la pauvreté des
enfants. Un autre niveau d'ambition est affiché en ce qui concerne la révision du CFP
2014-2020, dans la mesure ou le Parlement demande une proposition de révision de la
législation.

Lutte contre la fraude et l'évasion fiscales: les propositions soumises dans le programme
de travail de la Commission semblent tout à fait correspondre à la demande du
Parlement, notamment celle visant à adopter une approche progressive dans le cadre de
la proposition relative à une assiette commune consolidée pour l'impôt des sociétés.

Il semble y avoir une bonne adéquation dans les domaines du marché unique
numérique, de l'Union de l'énergie et de la politique en matière de changement
climatique.

Questions relatives à l'environnement et à la santé: des divergences pourraient
apparaître entre les niveaux d'ambition affichés par le Parlement dans sa demande en
faveur d'un train de mesures sur l'économie circulaire et par la Commission dans sa
réponse consistant en un "vaste plan d'action, qui comprendra des mesures de suivi des
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progrès concrets ainsi qu'une proposition en matière de déchets dotée d'objectifs à long
terme".

Plusieurs demandes du Parlement concernant un secteur des transports intégré et
efficace restent sans réponse en raison de l'absence de proposition en la matière. La
Commission n'aborde pas non plus la politique dans le domaine de la pêche.

Une Union économique et monétaire plus approfondie et plus équitable: le niveau
d'ambition affiché par le Parlement dans sa demande en faveur d'un "projet [...] qui
rassemble toutes les mesures indispensables pour améliorer la résilience de l'Union
économique et monétaire (UEM) et la transformer en un cadre qui permette une
meilleure coordination et une convergence structurelle renforcée, par le biais de la
méthode communautaire" semble supérieur à celui de la réponse envisagée par la
Commission.

Un espace de justice et de droits fondamentaux basé sur la confiance mutuelle: sur ce
point, la convergence entre le programme de travail de la Commission et les demandes
du Parlement n'est que partielle. Plusieurs demandes spécifiques restent sans réponse.

Il existe une bonne convergence en matière de migration, d'asile et de politique
étrangère.

En ce qui concerne la politique de développement, l'appel du Parlement à concentrer
les mesures sur les États fragiles et à élaborer des stratégies de consolidation de la paix
et de construction de l'État semble différer quelque peu des plans de la Commission en
faveur du renforcement des capacités dans le secteur de la sécurité au sein des pays
tiers.

Une Union du changement démocratique: il existe un faible degré de convergence entre
le programme de travail de la Commission et les demandes du Parlement dans ce
domaine; plusieurs demandes spécifiques ne sont pas mentionnées.

Liste des demandes du Parlement qui ne sont pas spécifiquement abordées dans le
programme de travail pour 2016
Un nouvel élan pour l'emploi, la croissance et l'investissement
 adoption d'orientations en matière de convergence suivant la procédure législative

ordinaire;
 coordination des politiques sociales des États membres;
 nouvelle proposition relative à un droit européen commun de la vente s'appuyant

sur la position du Parlement en première lecture.
Lutte contre la fraude et l'évasion fiscales
 définition européenne des paradis fiscaux.

Questions relatives à l'environnement et à la santé
 révision de la directive sur les tissus et les cellules et du règlement sur les thérapies

innovantes.
Un secteur des transports intégré et efficace
 Eurovignette;
 révision de la directive relative aux véhicules de transport routier propres et

économes en énergie.
Politiques dans les domaines de l'agriculture et de la pêche
 écolabel européen unique pour les produits de la pêche et de l'aquaculture.
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Politiques commerciales internationales
 révision du règlement établissant des dispositions transitoires pour les accords

bilatéraux d'investissement.
Un espace de justice et de droits fondamentaux basé sur la confiance mutuelle
 mécanisme contraignant pour réagir aux violations des valeurs de l'article 2 du traité

UE;
 proposition de réforme du mandat d'arrêt européen.
 adhésion à la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre

la violence à l'égard des femmes et la violence domestique.
Une Union du changement démocratique
 mise en conformité de tous les dossiers en suspens antérieurs au traité de

Lisbonne;
 prise en compte de l'avis de la Cour de justice quant à l'adhésion de l'UE à la

convention européenne des droits de l'homme;
 proposition relative à un règlement sur un droit européen de la procédure

administrative;
 déblocage de la révision du règlement sur l'accès aux documents;
 révision du règlement sur les initiatives citoyennes européennes dans les plus brefs

délais.

5. Références principales
Programme de travail de la Commission pour 2016.
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